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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en espagnol): Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, le President du 
Groupe de haut niveau de l’Union africaine sur le 
Darfour, M. Thabo Mbeki; le Mediateur en chef 
conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour, 
M. Djibril Bassole; le Representant special conjoint 
UA-ONU pour le Darfour, M. Ibrahim Gambari; et le 
Representant special du Secretaire general pour le 
Soudan, M. Haile Menkerios. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Mbeki, de M. Bassole, de 
M. Gambari et de M. Menkerios. Je donne maintenant 
la parole a M. Mbeki. 

M. Mbeki (parle en anglais ) : Nous tenons a 
vous remercier, Monsieur le President, de nous donner 
l’occasion de dialoguer avec le Conseil sur la question 
du Soudan. 

Le Conseil se rappelle que la demiere fois que 
nous avons pris la parole ici, en decembre 2009, nous 
l’avons informe que l’Union africaine avait elargi notre 
mandat afin que nous assurions le suivi de ses 
decisions concemant le Darfour, relatives a 
l’application de l’Accord de paix global et a la 
transformation democratique du Soudan. Notre groupe 
fait tout ce qui etait en son pouvoir pour s’acquitter de 
ce mandat. A cet egard, j’ai le plaisir d’informer le 
Conseil que, d’un commun accord, notre groupe 
travaille en collaboration etroite avec les trois 
structures qui jouent un role de premier plan dans le 
concours apporte au peuple soudanais pour l’aider a 
resoudre ses problemes. Je fais ici reference a 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), a la Mission des Nations Unies au 


Soudan (MINUS) et au Mediateur en chef conjoint 
Union africaine-ONU pour le Darfour - tous bien 
representes a la presente seance, au cours de laquelle, 
comme le President l’a dit, le Conseil entendra leurs 
exposes. 

Je suis certain que nous n’avons nul besoin de 
convaincre le Conseil de l’importance de cette 
cooperation, qui permet a nos quatre institutions 
d’echanger des informations, de coordonner leurs 
actions et d’appuyer les efforts deployes par chacun 
d’entre eux tout en respectant pleinement leurs 
mandats respectifs. Au nom de notre groupe, je saisis 
cette occasion pour remercier une nouvelle fois le 
Representant special conjoint, M. Gambari, le 
Representant special du Secretaire general, M. Haile 
Menkerios, et le Mediateur en chef conjoint, M. Djibril 
Bassole, d’avoir permis a notre groupe de travailler 
avec eux et avec les institutions qu’ils dirigent, ce qui, 
j’en suis convaincu, accelerera considerablement la 
realisation de progres en vue d’atteindre les objectifs 
concemant le Soudan qui sont partages par l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies. 

A cet egard, je ne doute pas que le Conseil est au 
fait de la reunion conjointe Union africaine-ONU qui 
s’est tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) le 7 mai et de la 
declaration publiee par les deux organisations a Tissue 
de cette rencontre, qui illustre l’etendue de leur 
conception commune et de leur approche coordonnee 
de la question. De meme, le Conseil n’ignore pas que 
la reunion du 8 mai, egalement tenue a Addis-Abeba et 
organisee par l’Union africaine et l’ONU, a rassemble 
les representants des gouvemements et des 
organisations intergouvemementales, notamment tous 
les pays frontaliers du Soudan, qui ceuvrent activement 
au reglement des problemes auxquels le Soudan est 
confronte. 

Nous nous felicitons de ce que cette reunion 
ouverte a toutes les parties ait abouti a un accord 
commun sur l’approche a adopter pour faire face aux 
principaux problemes que le Soudan rencontre et sur le 
fait que l’Union africaine et l’ONU doivent organiser 
un forum consultatif bimensuel pour bien coordonner 
les operations menees par l’ensemble de la 
communaute internationale. Une fois de plus, nous ne 
doutons pas que le Conseil est au fait des decisions qui 
ont ete adoptees a cette reunion. Les coorganisateurs de 
ce forum consultatif, c’est-a-dire l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies, sont convaincus que 
ce forum doit se reunir comme convenu et accomplir 
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comme il convient les taches principales pour lequel il 
a ete cree, a savoir veiller a la coordination efficace de 
l’action intemationale menee au Soudan. 

Le Conseil sait que lors de la reunion du 8 mai, 
FUnion africaine et l’ONU ont convenu que l’accord 
politique global sur le Darfour devait etre conclu cette 
annee, avant la tenue du referendum au Sud-Soudan. 
J’ai le plaisir d’annoncer que le Gouvemement 
soudanais a accepte cette proposition. En consequence, 
comme cela a ete le cas lors des reunions tenues les 7 
et 8 mai a Addis-Abeba, nous appuyons pleinement les 
negociations de Doha, tout particulierement axees sur 
la conclusion d’un accord de paix impliquant tous les 
belligerants, ainsi que d’un accord-cadre. C’est 
pourquoi nous apportons notre plein appui aux efforts 
deployes par le Mediateur en chef conjoint, soutenus 
par le Gouvemement de l’Etat du Qatar, afin de faire 
participer toutes les parties au conflit aux negociations 
de paix pour que celles-ci aboutissent dans les 
meilleurs delais. De la meme maniere, nous appuyons 
Faction menee par le Mediateur et le Qatar pour 
encourager la societe civile soudanaise a soutenir le 
processus de paix de Doha. 

Comme il a egalement ete convenu lors des 
reunions des 7 et 8 mai, nous allons prendre des 
mesures immediates afin de preparer la tenue de ce 
processus ouvert a toutes les parties, qui prendra la 
forme d’une conference Darfour-Darfour visant a la 
conclusion d’un accord politique global. C’est de 
nouveau avec un grand plaisir que j’informe le Conseil 
que le Gouvemement soudanais a approuve cette 
decision. A cet egard, je tiens aussi a indiquer que, 
durant notre prochaine visite au Soudan dans le courant 
de ce mois, nous nous entretiendrons avec les 
responsables nommes par le Gouvemement soudanais 
pour etudier les details de l’application des decisions 
prises par FUnion africaine sur les questions liees a la 
justice et a la reconciliation au Darfour. Dans ce 
contexte, notre intention est que, d’ici que la 
conference Darfour-Darfour examine la question de la 
justice et de la reconciliation, nous devrions nous etre 
entendus avec le Gouvemement soudanais sur tous les 
details pertinents. 

S’agissant du Darfour, nous aimerions egalement 
mentionner que lorsque nous retoumerons au Soudan 
dans le courant du mois, nous nous joindrons encore 
une fois au Gouvemement et a l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour en vue 
d’examiner un programme detaille visant a ameliorer la 
situation dans cette region. Au cours de cette reunion, 


nous examinerons egalement les propositions relatives 
a cette question importante qui ont ete elaborees par 
l’Envoye special des Etats-Unis, le general Scott 
Gration. 

L’amelioration continue des conditions de 
securite au Darfour favoriserait la creation de 
conditions qui aideraient les refugies et les personnes 
deplacees a rentrer, comme ils le souhaitent, dans les 
villages dont ils ont ete expulses. Il est evident a cet 
egard que ces retours volontaires devront etre 
accompagnes d’un processus de reconstruction et de 
developpement qui aidera les rapatries a se reinstaller 
et a se batir une vie meilleure. 

Pour ce qui est des questions relatives a FAccord 
de paix global, le Groupe a convoque pour le 21 juin la 
premiere reunion des equipes qui negocieront les 
dispositions a prendre a Fissue des referendums, en 
tenant compte des deux resultats eventuels du 
referendum au Sud-Soudan. Cette reunion marquera le 
debut des negociations postreferendaires. Comme 
convenu avec les parties a FAccord de paix global, le 
Groupe se tiendra alors pret a aider les parties au cas 
ou elles exigeraient une intervention pour regler l’une 
des questions inscrites a Fordre du jour 
postreferendaire. 

Encore une fois, comme convenu avec les parties, 
le Groupe cooperera avec ces demieres afin de 
resoudre toute question en suspens relative a FAccord 
de paix global, s’attachant en particulier a fmaliser les 
questions relatives a la frontiere Nord-Sud. Nous 
travaillerons sur ces questions de concert avec la 
MINUS, tout comme nous appuierons la nouvelle 
Commission du referendum au Sud-Soudan, compte 
tenu de l’urgence qui entoure toutes les questions 
relatives a FAccord de paix global. De meme, nous 
commencerons nos travaux dans le courant du mois, 
notamment avec la MINUS et le Conseil des Eglises du 
Soudan, en vue d’aider a mettre fin aux conflits 
communautaires au Sud-Soudan, lesquels continuent 
de faire de nombreuses victimes. 

Nous continuerons egalement a travailler, en 
particulier avec les partis politiques du Sud-Soudan, 
comme nous l’avons fait pendant les elections 
generates, afin d’instaurer des conditions permettant 
d’assurer que les referendums d’Abyei et du Sud- 
Soudan de janvier 2011 soient libres et reguliers. Nous 
avons bon espoir a cet egard que la MINUS jouera un 
role vital par l’assistance qu’elle apportera a 
l’organisation de ces referendums. 
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Nous continuerons egalement a nous interesser a 
la question importante de la poursuite de la 
democratisation du Soudan. A cet egard en particulier, 
nous sommes en train de preparer la tenue d’un forum 
avec les partis politiques soudanais dans l’optique de 
parvenir a un consensus national sur les grands defis 
que le pays a a relever, dont le processus de 
democratisation. 

Comme les Soudanais eux-memes et comme nos 
partenaires de l’ONU, notre groupe est bien conscient 
de la complexite de toutes les questions que j’ai 
evoquees et de l’urgence avec laquelle il faut trouver 
de bonnes solutions. A cet egard, et pour conclure, 
nous voudrions saisir la presente occasion pour 
remercier l’ONU, l’Union europeenne, d’autres 
organisations intergouvemementales et certains 
gouvemements, dont des membres du Conseil, de 
l’appui qu’ils ont accorde au Groupe, nous donnant 
ainsi les moyens d’accomplir la tache attendue de nous. 

Nous nous felicitons que le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
restent saisis de la question du Soudan, convaincus que 
cela aidera ceux d’entre nous au Groupe de l’Union 
africaine sur le Soudan, a la MINUAD, a la MINUS et 
a la Mediation de nous acquitter de nos responsabilites 
de maniere plus efficace et plus rapide. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Mbeki pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Menkerios. 

M. Menkerios {parle en anglais) : Je tiens 
d’abord a remercier le Conseil de me donner l’occasion 
de faire rapport sur la situation au Soudan, plus 
precisement sur les demieres phases de la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global. 

Je tiens a signaler d’emblee que les deux 
signataires de 1’Accord de paix global - le Parti du 
Congres national et le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (MPLS) - continuent d’exprimer 
leur attachement a la pleine mise en oeuvre de 1’Accord 
de paix global, y compris l’organisation opportune de 
referendums au Sud-Soudan et dans l’Abyei, ainsi que 
des consultations populaires dans les Etats du Nil Bleu 
et du Kordofan meridional. Ils continuent egalement de 
reiterer leur volonte de respecter le resultat de ces 
processus. Jusqu’a present, les parties ont continue 
d’avancer dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global sans que les elections recentes ayant donne lieu 
a des victoires paralleles n’entrainent d’interruptions 


majeures. A l’approche de la fin de la periode de mise 
en oeuvre, du resultat des referendums et des demieres 
phases de l’accord de paix de 2005, les enjeux sont 
plus eleves. 

La voie a suivre ne sera sans doute pas sans 
difficultes et pourrait se diviser en deux grandes 
phases : premierement, l’organisation pacifique et 
credible des referendums au Sud-Soudan et dans 
l’Abyei, prevus pour le 9janvier 2011, et des 
consultations populaires dans les Etats du Nil Bleu et 
du Kordofan meridional; et ensuite, la deuxieme phase, 
le probleme peut-etre le plus important, a savoir la 
mise en oeuvre pacifique des resultats de ces processus. 

Les taches immediates qui restent a faire pour la 
mise en oeuvre adequate et opportune de l’Accord de 
paix global sont la formation du Gouvemement d’unite 
nationale et du Gouvemement du Sud-Soudan; la mise 
en place et le lancement des commissions du 
referendum pour le Sud-Soudan et Abyei; la 
demarcation de la frontiere Nord-Sud, ainsi que de la 
frontiere d’Abyei; le commencement des consultations 
populaires dans le Kordofan meridional et le Nil Bleu; 
et l’ouverture et la poursuite de negociations entre les 
parties sur les dispositions a prendre a l’issue des 
referendums. Les deux parties sont occupees a former 
leurs gouvemements respectifs - une tache qui, nous 
l’esperons, sera annoncee cette semaine ou la semaine 
prochaine. 

II existe de grandes preoccupations vu le peu de 
temps qui existe pour la preparation et l’organisation 
des referendums. Le report des elections nationales de 
janvier 2009, date initiale, a avril 2010 a reduit le 
temps disponible pour preparer et organiser les 
referendums. Depuis l’annonce des resultats des 
elections, la priorite principale a ete et continue d’etre 
la formation et la mise en place des commissions 
referendaires pour le Sud-Soudan et l’Abyei. II n’y a 
plus de temps a perdre. 

Pour ce qui est du referendum au Sud-Soudan, 
j’ai le plaisir d’informer le Conseil que les deux camps 
sont parvenus a un accord sur la formation de la 
Commission du referendum au Sud-Soudan, et la 
semaine demiere, ils ont soumis leur proposition a 
1’approbation du Parlement, qui devrait la donner dans 
les prochains jours. L’ONU attend la formation de la 
Commission pour commencer a travailler avec elle. La 
Commission, une fois etablie, aura pour priorite 
d’elaborer un plan et un budget operationnels afin que 
les besoins en ressources puissent etre identifies et 
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mobilises. En outre, la Commission doit etablir des 
bureaux a tous les niveaux administratifs, recruter et 
former du personnel, proceder a l’inscription des 
electeurs, superviser l’organisation du referendum et en 
annoncer le resultat. La tache ne sera pas facile. Je 
crois que si les parties respectent leurs engagements et 
cooperent sans oublier l’urgence de la situation, il sera 
possible, quoique difficile, d’organiser les referendums 
dans les delais. 

Comme l’a demande le Conseil, la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) paracheve ses 
plans et ses preparatifs en vue d’aider les parties a 
organiser les referendums et les consultations 
populaires dans les delais, conformement aux 
dispositions de l’Accord de paix global. II faut 
encourager les parties - voire les exhorter - a accelerer 
sans plus tarder les preparatifs necessaires. 

Pour ce qui est du referendum de l’Abyei, les 
parties ne se sont toujours pas entendues pour savoir 
qui avait le droit de voter. Cette question a ete 
renvoyee a la commission referendaire de l’Abyei pour 
qu’elle prenne la decision finale. Bien que les parties 
aient choisi les membres qu’elles ont envoyes a la 
commission, elles ne se sont toujours pas entendues sur 
le choix d’un president, celui-ci ayant la voix 
preponderante, y compris sur 1’admissibility. Le 
reglement de la question de l’admissibilite et la mise 
en place d’une commission sont des priorites de 
premier ordre pour le lancement du processus 
referendaire de l’Abyei. Qui plus est, la demarcation 
des frontieres de l’Abyei sur la base de la decision de 
la Cour permanente d’arbitrage reste bloquee en raison 
du desaccord sur la residence et sur 1’admissibility a 
voter lors du referendum. Mon impression, apres les 
discussions informelles que j’ai eues avec les parties, 
notamment avec le Parti du Congres national, c’est que 
les questions de la residence et de la demarcation de la 
frontiere dans l’Abyei ne semblent pas pouvoir se 
regler facilement en dehors d’un vaste accord 
postreferendaire sur les droits de pacage, le partage des 
ressources et la citoyennete, entre autres. 

Le Comite technique special des frontieres a 
presente son rapport aux parties, dans lequel il decrit 
les domaines d’entente concemant les frontieres, ainsi 
que les points sur lesquels il n’y a pas eu accord. Il est 
satisfaisant de voir que le Comite a, avec le soutien 
logistique et technique de l’ONU, commence a 
demarquer certaines sections de la frontiere sur 
lesquelles il a ete trouve un accord, a l’exception de 
l’Abyei, a cause des menaces a la security. Il est 


cependant imperatif que les parties reglent la question 
des portions de frontiere qui font toujours l’objet de 
contentieux et les demarquent avant la tenue du 
referendum. 

L’Accord de paix global offre aux populations 
des Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu le 
droit de decider de leur future gouvemance grace a un 
processus de consultations populaires. Ces 
consultations populaires doivent etre conduites par des 
assemblies etatiques elues et doivent offrir la 
possibility d’adopter une nouvelle approche sur les 
questions des minorites et de centre-peripherie qui, si 
elle est correctement appliquee, pourrait servir de 
modele pour le reste du Soudan. Toutefois, il est 
egalement possible que le conflit originel entre le Nord 
et le Sud se poursuive si le processus n’est pas gere 
avec la transparence et l’ouverture voulues. Il est 
egalement preoccupant que le calendrier fixe pour la 
tenue de ces consultations demeure serre, en particulier 
au Kordofan meridional, en raison du report du 
recensement et des elections. 

Dans le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil, j’avais souligne que l’unite et la secession ne 
devaient pas etre un jeu a somme nulle pour le Nord et 
le Sud. Il est done recommande que les deux camps 
continuent a cooperer dans leur interet mutuel, que ce 
soit dans l’unite ou la separation. L’objectif consistant 
a susciter l’interet pour l’unite devrait, par consequent, 
etre un objectif a long terme, et ce independamment du 
resultat. Dans nos echanges avec les dirigeants des 
deux parties, nous avons rappele que la separation ne 
constitue pas un divorce, et que si le resultat du scrutin 
est en faveur de la separation, la preservation de liens 
etroits entre le Sud et le Nord est dans l’interet des 
deux camps. 

A cet egard, un accord sur des arrangements 
postreferendaires non seulement devient vital pour la 
stability et la paix a long terme au Soudan et dans la 
region, mais contribuera egalement considerablement a 
la mise en oeuvre sans heurt de 1’Accord de paix global 
dans les demieres phases de la periode interimaire. En 
consequence, les parties ont entame des discussions, et 
il faut les appuyer et les encourager a parvenir a un 
accord sur les points fondamentaux d’interet commun. 
Des negociations officielles entre les parties doivent 
debuter le 21 juin avec l’aide du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, et nous 
appuierons pleinement cet effort. 
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La situation en matiere de securite autour de la 
majeure partie de la frontiere et a l’interieur du Sud- 
Soudan demeure une source de preoccupation. Des 
tensions sporadiques entre les milices armees des tribus 
Misseriya et Rizeigat et le MPLS autour des frontieres 
de l’Abyei, du Kordofan meridional et du Bahr al 
Ghazal occidental se poursuivent. A l’interieur du Sud- 
Soudan, des elements armes rebelles des Etats de 
l’Unite et du Jongley, notamment, continuent de 
presenter des risques pour la securite, de meme que 
l’Armee de resistance du Seigneur dans l’Equatoria 
occidental. La MINUS travaille toujours aux cotes des 
parties pour les aider a faire face a ces menaces a la 
securite. 

La situation d’ensemble au Sud-Soudan demande 
un effort concerte et global de renforcement des 
capacites, et ce quel que soit le resultat du referendum. 
Cet effort, en tant que priorite urgente, necessite une 
strategic coherente concemant la reforme du secteur de 
la securite et le renforcement des capacites 
institutionnelles. Un plan de developpement qui met 
l’accent sur la foumiture de services de base a court 
terme et sur une croissance economique durable a long 
terme est egalement un imperatif. Le Gouvemement du 
Sud-Soudan, avec le concours de l’equipe de pays des 
Nations Unies et les autres partenaires, est en train de 
mettre au point un programme de ce genre. Ce n’est 
que grace a une approche multiforme que l’on pourra 
garantir une transition pacifique et une protection 
efficace des civils a court et long termes. 

L’ONU est demeuree ferme dans sa determination 
a aider les parties a mettre en oeuvre LAccord de paix 
global. La MINUS et l’equipe de pays des Nations 
Unies se tiennent pretes a les aider a mener a bien ce 
processus de paix, de maniere a ce qu’il contribue a 
une paix, une stability et des progres durables. 

S’agissant de l’appui aux referendums, l’ONU est 
disposee a apporter une aide technique et logistique 
aux deux commissions des qu’elles deviendront 

operationnelles. Nous avons deja foumi et 

continuerons de foumir, l’aide requise pour la tenue 
des consultations populaires. Afin d’appuyer ces 
processus, nous avons prevu, et commencer a 

redeployer, des ressources et du personnel dans des 
zones se trouvant au-dela de celles qui etaient 
couvertes pendant les elections. 

Le contingent militaire de la MINUS est en train 
de proceder a l’identification de possibles points 
chauds et de revoir son deployment en consequence. 
Nous continuerons de former les services de police du 


Sud-Soudan et de les aider a renforcer leur capacite 
institutionnelle. Comme l’a demande le Conseil, nous 
avons modifie notre approche et mis en place une 
approche plus efficace pour la protection des civils, qui 
n’est desormais plus attribuee a une seule unite mais 
fait partie integrante de toutes les operations de la 
Mission. La strategic utilisee implique une presence 
renforcee au niveau de chaque Etat, ou un 
coordonnateur gere et dirige les efforts de toutes les 
composantes de la Mission en vue de proteger les 
civils; un deployment militaire plus souple viendra 
renforcer cet effort. 

En partenariat avec le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de 1’Union africaine, et en collaboration 
avec d’autres partenaires clefs, nous cooperons avec 
les parties sur tous les processus qui necessitent un 
accord supplementaire, et nous continuerons de le 
faire. A ce propos, un forum consultatif reunissant des 
acteurs intemationaux de premier plan s’est tenu a 
Addis-Abeba au mois de mai et s’est declare favorable 
a ce que le partenariat Union africaine-ONU prenne la 
tete des efforts visant a faciliter les progres et la 
cooperation dans la mise en oeuvre pacifique de 
l’Accord de paix global, et au-dela. 

La surveillance intemationale des referendums 
est un autre point important. L’importance politique 
des referendums pour l’avenir du peuple soudanais, et 
en fait de l’ensemble de la region, a pousse les deux 
camps a lancer des appels en faveur de leur 
organisation transparente et credible, avec, de la part 
de la communaute intemationale, un controle plus 
etroit que celui dont ont beneficie les elections. En fait, 
les deux parties ont informe separement la MINUS 
qu’elles desiraient que l’ONU s’implique a un niveau 
bien plus important afin de veiller a ce que les 
referendums se preparent et se deroulent sans aucune 
ingerence de part et d’autre. Cela implique un 
engagement de la MINUS qui va bien au-dela de son 
mandat actuel. Nous avons informe les deux parties 
qu’elles doivent conjointement definir ce renforcement 
du niveau d’engagement de l’ONU, et soumettre leur 
demande ensemble a l’Organisation. Nous sommes 
dans l’attente de cette requete conjointe afin de la 
transmettre au Secretaire general. 

A cet egard, la communaute intemationale doit 
non seulement encourager et exhorter les parties a 
maintenir le cap afin de garantir l’aboutissement en 
temps voulu de la mise en oeuvre de 1’Accord de paix 
global et une paix et des interets mutuels durable, mais 
aussi les aider dans cet effort. Cela exigera un appui 
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politique et materiel dans la conduite des processus 
restants, ainsi que pour garantir un atterrissage en 
douceur apres le referendum. 

Le resultat des referendums et des consultations 
populaires comporte des enjeux importants pour 
l’avenir du peuple soudanais, de la region et du 
continent africain. Le Soudan est un microcosme de 
l’Afrique, et sa stability, ou son instability, aura des 
implications de grande portee. Outre l’exercice du droit 
a 1’autodetermination des peuples du Sud-Soudan et de 
l’Abyei, et les consultations populaires des Etats 
concemes, il faut encourager le Soudan et l’aider a 
etendre l’espace democratique ouvert lors des recentes 
elections, et a etablir un systeme de gouvemance 
nationale reposant sur une large assise, qui debouchera 
sur une societe plus equitable et une paix durable. 

Le President (parle en espagnoT) : Je remercie 
M. Menkerios pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Gambari. 

M. Gambari (parle en anglais ) : Je suis fort ravi 
et honore de prendre la parole devant les membres du 
Conseil de securite pour la deuxieme fois en moins 
d’un mois. A la difference de mon expose precedent 
(voir S/PV.6318), au cours duquel j’avais eu la 
possibility de presenter le rapport du Secretaire general 
sur l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD), cet expose-ci conceme 
principalement la situation qui prevaut actuellement en 
matiere de securite au Darfour, et comment elle influe 
sur la vie des citoyens ordinaires, ainsi que les 
implications qu’elle a pour l’action de la MINUAD et 
de la communaute internationale. Je vais egalement 
commenter brievement la participation de la MINUAD 
au processus politique sur le terrain au Darfour en 
cooperation avec le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, sous la direction du 
President Mbeki et du Mediateur en chef conjoint, 
M. Bassole. 

Le 20 mai (voir S/PV.6318), j’ai informe les 
membres du Conseil que, pendant la premiere semaine 
de mai, certaines parties du Darfour avaient ete le 
theatre d’une grave escalade des hostilites entre le 
Mouvement pour la justice et Legality (MJE), dirige 
par M. Khalil Ibrahim, et les forces gouvernementales. 
J’ai le regret d’informer le Conseil que les combats se 
poursuivent entre les deux parties belligerantes et que 
la situation en matiere de securite demeure tendue et 
instable dans certaines parties du Darfour. 


Apres s’etre retirees de la zone de Jebel Moon, 
les forces du MJE sont maintenant reparties en petites 
poches au Darfour-Nord et au Darfour-Sud, en 
particular dans les zones proches du Kordofan 
meridional, ou elles ont provoque des affrontements 
offensifs et defensifs avec les forces gouvernementales. 
Nous sommes gravement preoccupes par 
1’augmentation sans precedent du nombre de victimes, 
qui sont en grande partie le resultat des recents 
affrontements. Pour le seul mois de mai 2010, 
447 deces ont ete constates. 

On continue d’observer des deplacements de 
materiel et le renforcement des contingents dans les 
deux camps, et on s’attend malheureusement a ce que 
les affrontements militaires se poursuivent pendant un 
certain temps, a moins que la communaute 
internationale ne deploie d’urgence des efforts pour 
instaurer un cessez-le-feu. 

Comme le savent les membres du Conseil, 
l’essentiel du mandat de la MINUAD reste axe sur la 
protection des civils. Pour mettre en oeuvre sa strategic 
de protection des civils, la MINUAD continue 
d’intensifier ses patrouilles militaires et policieres en 
augmentant progressivement ses patrouilles moyenne 
et longue distance et en renfor9ant la surveillance 
permanente assuree conjointement entre civils et 
militaires dans certains camps de personnes deplacees. 
D’autre part, de nouvelles directives ont recemment ete 
donnees aux composantes militaire et de police de la 
MINUAD eu egard a 1’intensification des patrouilles et 
a la fermete de la riposte aux attaques contre notre 
personnel militaire et de police, comme en temoigne la 
maniere dont les membres d’une unite de police 
senegalaise ont reagi a une attaque recente dirigee 
contre eux dans le Darfour-Ouest. 

Dans le cadre de cette nouvelle strategic et en vue 
de renforcer l’efficacite de cette activity, la MINUAD 
prevoit, en collaboration avec les autorites competentes 
du Gouvemement soudanais, de contribuer a ouvrir de 
nouveaux axes routiers et a remettre en etat certains 
autres pour ameliorer l’acces et etendre la portee du 
mandat de protection de la Mission. Ces mesures sont 
prises en coordination avec d’autres acteurs charges de 
la protection, notamment le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et l’UNICEF. Dans 
l’intervalle, la MINUAD continue d’aider pleinement 
et d’apporter un appui logistique a la communaute 
humanitaire afin d’etendre l’espace et l’acces 
humanitaires. 
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La recente recrudescence des combats a 
serieusement entrave la mise en oeuvre veritable du 
mandat de protection de la MINUAD et la foumiture 
de l’aide humanitaire a ceux qui ont desesperement 
besoin de cette aide et de cet appui. Depuis la reprise 
des combats, les populations civiles ont quitte les 
endroits ou les combats et les bombardements aeriens 
faisaient rage. De Jebel Moon, elles ont migre vers la 
frontiere tchadienne et les zones situees a Test de Jebel 
Moon ainsi que vers certains centres urbains, dont Al- 
Fasher. Quittant les points chauds du Jebel Marra et du 
Darfour-Sud, elles se sont refugiees dans des lieux plus 
surs autour de ces zones. 

Du fait de l’interdiction d’acces, des contraintes 
logistiques et des preoccupations en matiere de 
securite, il s’est avere impossible de determiner le 
nombre exact de personnes deplacees dans la region 
suite aux recents combats, mais les chiffres se situent 
entre 10 000 et 50 000. Notre plus grande 
preoccupation est le fait que la communaute 
humanitaire continue de se voir refuser l’acces a de 
vastes parties du Jebel Marra depuis le debut des 
combats dans cette zone en fevrier 2010. Une mission 
devaluation a ete deployee debut avril dans les plaines 
de l’est du Jebel Marra, mais il a ete impossible d’en 
assurer le suivi a ce jour du fait de la deterioration de 
la situation en matiere de securite et du manque 
d’acces aux zones controlees par le Gouvemement 
soudanais ou la faction Abdul Wahid de F Armee de 
liberation du Soudan. Dans l’ensemble, ces nouveaux 
deplacements posent de graves problemes en termes 
d’acheminement de l’aide humanitaire et de prestation 
des services de base a ceux qui sont dans le besoin. 
Cependant, au cours de la semaine ecoulee, aucun 
combat n’a ete signale et le MJE s’est dit pret a liberer 
certains prisonniers. 

Dans le meme temps, la MINUAD poursuit ses 
negociations avec les autorites du Gouvemement 
soudanais et les mouvements armes pour accroitre 
Faeces, y compris pour les missions devaluation 
humanitaires, aux zones reculees ou Fon a constate une 
augmentation de la violence et du nombre de personnes 
deplacees. Le 10 juin, soit jeudi dernier, j’ai rencontre 
le Vice-President, Ali Osman Taha, avec qui j’ai 
evoque les tres graves preoccupations de la MINUAD 
et de la communaute humanitaire quant au fait que les 
services de securite limitent Faeces aux zones ou ont 
eu lieu les recents affrontements, bloquant ainsi Faeces 
aux populations touchees et aux personnes deplacees et 
blessees qui se trouvent dans ces endroits. 


Je note avec plaisir que, peu apres notre 
rencontre, le Gouvemement soudanais a donne aux 
services concemes l’ordre d’autoriser immediatement et 
chaque fois que possible Faeces de la MINUAD et des 
organismes humanitaires. Il a egalement ete convenu, 
lors de la reunion de suivi que j’ai eue au Ministere des 
affaires etrangeres, qu’une reunion serait rapidement 
organisee entre la MINUAD, les Forces armees 
soudanaises et le service de la securite nationale et du 
renseignement pour debattre de ces questions et les 
faire progresser. En consequence, j’ai demande au 
commandant de la Force d’assurer immediatement le 
suivi de la question. J’ai ete informe que le 
Gouvemement soudanais avait leve F interdiction des 
vols d’helicoptere depuis hier, 13 juin 2010. 

Il est essentiel que la communaute intemationale, 
en particular les Etats qui ont une influence, fasse 
comprendre aux belligerants la necessite de cesser 
immediatement les hostilites et d’accorder a la 
MINUAD, a l’equipe de pays des Nations Unies et aux 
organismes humanitaires un acces sans entrave a toutes 
les zones ou ont recemment eu lieu des affrontements 
pour faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire 
aux populations touchees et aux personnes deplacees. 
Ce n’est qu’alors que la situation en matiere de securite 
permettra et favorisera un reglement negocie 
conformement au processus de paix de Doha, sur 
lequel mon collegue, M. Djibril Bassole, informera 
dans un moment les membres du Conseil. Il est 
essentiel de reaffirmer a toutes les parties concemees 
qu’il ne peut y avoir de solution militaire a la crise du 
Darfour et qu’une reprise rapide des negociations avec 
la participation de tous est la seule option viable. 

Je vais a present me pencher brievement sur 
l’autre question a l’ordre du jour du Conseil relative au 
processus politique complementaire au Darfour. La 
MINUAD a, entre autres taches, celles d’assister et 
d’aider le Mediateur en chef conjoint dans sa mission, 
qui consiste a amener les parties et les differents 
acteurs a s’entendre sur un accord de paix global. A cet 
egard, la coordination et la cooperation entre la 
MINUAD et la Mediation conjointe se deroulent sans 
heurt a tous les niveaux. La MINUAD a un role 
essentiel a jouer en ce qui conceme la contribution de 
la societe civile aux pourparlers en cours, l’elaboration 
de mecanismes de respect du cessez-le-feu et la mise 
en oeuvre effective de ces accords. 

Dans le cadre de cette operation, la MINUAD a 
maintenant la responsabilite d’organiser et de diriger, 
aux cotes du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
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de l’Union africaine, une conference sur le Darfour 
pour favoriser l’adhesion de Fopinion publique sur les 
questions relatives au processus de paix. La conference 
vise a faciliter l’elaboration d’un reglement politique 
global et sans exclusive pour le Darfour d’ici a, voire 
avant, la fin de l’annee en vue de la tenue du 
referendum sur le Sud-Soudan. Tout en coordonnant le 
projet avec le Groupe de mise en oeuvre et la 
Mediation, la MINUAD met actuellement la demiere 
main aux plans pour faire en sorte que les differents 
groupes et les differentes populations du Darfour aient 
tous l’occasion de contribuer veritablement aux 
negociations et au resultat des deliberations sur 
l’avenir de leur region et de leur pays. 

Voila ou nous en sommes pour le moment au 
Darfour. J’espere qu’a l’issue de ses deliberations sur 
ces questions d’actualite importantes, le Conseil 
foumira appui et conseils au travail que nous menons 
dans le cadre de nos efforts collectifs pour ramener la 
paix et la stability dans l’ensemble du Soudan - car le 
Darfour ne saurait etre envisage separement de 
l’ensemble du Soudan. Mis a part son appui et ses 
efforts pour mettre fin aux affrontements actuels au 
Darfour et les encouragements qu’il fournit a toutes les 
parties pour faire progresser le processus de Doha, 
notamment celles qui n’y ont pas encore adhere, le 
Conseil devra egalement encourager les Etats Membres 
qui sont en mesure de le faire a foumir a la MINUAD 
les moyens essentiels pour qu’elle s’acquitte plus 
efficacement de son mandat principal. C’est-a-dire 
notamment des helicopteres moyens de manoeuvre, et 
des unites de transport et de reconnaissance aerienne. 
Je suis certain que nous pourrons continuer de compter 
sur l’appui du Conseil de securite a cet egard. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Gambari pour son expose. Je donne maintenant la 
parole a M. Bassole. 

M. Bassole : Monsieur le President, avant toute 
chose, je voudrais vous exprimer a vous-meme, ainsi 
qu’aux membres du Conseil de securite, toute notre 
gratitude pour l’interet et le soutien constant que le 
Conseil de securite accorde au processus de paix sur le 
Darfour, ainsi qu’au travail de la Mediation que je 
conduis dans un partenariat exemplaire et fructueux 
avec l’Etat du Qatar, avec le soutien des partenaires 
regionaux et intemationaux. 

Je me rejouis aujourd’hui de cette occasion qui 
m’est offerte de donner au Conseil un bref apergu des 
resultats auxquels nous sommes parvenus a ce jour, et 


surtout de lui exposer les activites de la Mediation dans 
le cadre des pourparlers de Doha, dont l’objectif ultime 
est d’aboutir a un accord final inclusif et global de paix 
au Darfour. 

II vous souviendra, Monsieur le President, que 
pour atteindre cet objectif, la Mediation, en 
consultation avec l’ONU, l’Union africaine, la Ligue 
des Etats arabes, les acteurs regionaux, avait decide de 
concentrer ses efforts concomitamment sur trois axes 
d’efforts principaux, a savoir premierement, le 
dialogue et les negociations directs entre les parties 
belligerantes; deuxiemement, la sensibilisation et 
l’implication de la societe civile dans le processus de 
paix; et troisiemement, F amelioration des relations 
entre le Soudan et le Tchad. Avec l’appui de la 
communaute internationale, ces efforts ont abouti a la 
signature a Doha, d’un accord-cadre le 23 fevrier 2010 
entre le Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) et 
le Gouvemement d’unite nationale du Soudan, 
prealablement paraphe a N’Djamena, et d’un accord- 
cadre et d’un accord de cessez-le-feu, le 18 mars 2010, 
entre le Mouvement pour la liberation et la justice et le 
Gouvemement soudanais. 

Avec les recommandations du premier forum de 
la societe civile du Darfour, ces accords constituent les 
references et l’agenda des pourparlers de paix, qui ont 
repris le 6juin 2010 a Doha. En effet, apres la 
suspension des negociations de paix, le 7 avril 2010, 
due au calendrier des demieres elections au Soudan, la 
Mediation a invite a Doha les signataires des accords- 
cadres afin de poursuivre et de parachever les 
pourparlers finaux de paix. Je voudrais saisir cette 
occasion pour porter a F attention des membres du 
Conseil de securite que le Gouvemement soudanais et 
le Mouvement pour la liberation et la justice ont saisi 
l’occasion de cette reprise pour reaffirmer leur 
attachement au processus de paix de Doha comme 
unique tribune des negociations de paix sur le Darfour. 

Pour ces negociations qui viennent de 
commencer, il s’agira de fmaliser les accords de 
cessez-le-feu et les arrangements securitaires avec 
l’assistance de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD); d’elaborer les 
termes d’un accord de paix base sur l’lnitiative 
populaire soudanaise, les recommandations de la 
societe civile contenues dans la Declaration de Doha, 
les acquis de 1’Accord de paix pour le Darfour, les 
recommandations du Groupe de haut niveau de l’Union 
africaine sur le Darfour, le Heidelberg Darfur Dialogue 
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Outcome Document; ainsi que les propositions et offres 
de paix des parties belligerantes. 

Pour realiser une paix definitive et durable au 
Darfour, il est imperatif d’obtenir l’adhesion de tous 
les mouvements armes sans exclusive aux pourparlers 
de paix. C’est pourquoi la Mediation poursuivra les 
consultations avec M. Khalil Ibrahim dans le but de 
ramener le MJE a la table de negociation afin que, 
conformement a leurs engagements contenus dans les 
accords du 17 fevrier 2009 et du 20 fevrier 2010, le 
Gouvemement et le MJE, en priorite, finalisent et 
adoptent le projet d’accord de cessez-le-feu que leur a 
soumis la Mediation depuis le 3 mars 2010, ainsi que le 
projet d’ordre du jour. Le Gouvemement soudanais et 
le MJE doivent imperativement arreter leurs 
affrontements armes au risque de compromettre 
irremediablement tous les efforts entrepris en faveur de 
la paix, la securite, la reconciliation et le 
developpement socioeconomique tant du Darfour que 
de la region est du Tchad voisin. 

Outre T implication effective de tous les 
mouvements armes du Darfour aux pourparlers de paix, 
le role de la societe civile revet egalement une 
importance particuliere, comme le stipulent le 
paragraphe 10 de la resolution 1828 (2008) du Conseil 
de securite et le point 6 de l’accord-cadre du 18 mars 
2010 conclu entre le Gouvemement et le Mouvement 
pour la liberation et la justice. C’est pourquoi, et 
conformement a la Declaration de Doha du 
20 novembre 2009, la Mediation et l’Etat du Qatar, 
avec l’appui de la MINUAD, tiendront dans la 
premiere quinzaine du mois de juillet 2010 le deuxieme 
forum des representants de la societe civile du Darfour. 
II s’agit des representants des personnes deplacees et 
des refugies, des femmes, des jeunes, des leaders 
d’opinion et de toutes les composantes de la 
communaute darfourienne. 

Ce forum aura pour but principal de soutenir les 
efforts de la Mediation, d’accompagner les parties 
belligerantes dans la definition des objectifs a atteindre 
et de determiner les modalites de mise en oeuvre de 
tout accord de paix au profit des populations du 
Darfour. II permettra, en outre, a la Mediation de 
favoriser Tappropriation par la societe civile du 
processus de sortie de crise. 

Avant la tenue dudit forum, un groupe d’une 
centaine de refugies et de personnes deplacees 
prendront part aux negociations a Doha, a partir du 
24 juin 2010, aux cotes des delegations du Mouvement 


pour la liberation et la justice et du Gouvemement. A 
Tissue de ces discussions, la Mediation proposera aux 
parties la signature d’un protocole d’accord sur les 
compensations, le retour volontaire des personnes 
deplacees et leur reinsertion socioeconomique. Le 
debut d’execution d’un tel protocole constituera un test 
de la bonne volonte des parties belligerantes a trouver 
des solutions adequates aux problemes cruciaux des 
populations du Darfour meurtries par la guerre. 

Aujourd’hui, en depit des affrontements sanglants 
de ces demieres semaines, dont M. Gambari vient de 
faire mention, qui constituent une violation des accords 
conclus entre le MJE et le Gouvemement, les efforts en 
faveur de la paix sont perceptibles. En effet, la 
normalisation des relations entre le Soudan et le Tchad, 
ainsi que la tenue des elections generates du 13 avril, 
constituent des facteurs favorables a la realisation de la 
paix et de la stability au Darfour. 

II revient toutefois au Gouvemement d’unite 
nationale du Soudan, en application de TAccord de 
paix pour le Darfour, des decisions de l’lnitiative 
populaire soudanaise et dans le cadre des pourparlers 
de paix de Doha, de faire d’importantes concessions 
qui permettront la creation d’un reel environnement de 
securite et de justice au Darfour; la resolution des 
litiges fonciers; la reparation et la compensation pour 
les dommages causes par le conflit; la reinsertion 
sociale des personnes deplacees et les refugies ainsi 
que le developpement socioeconomique; et les 
reformes institutionnelles susceptibles de garantir aux 
populations du Darfour les bienfaits de la 
decentralisation et de la bonne gouvemance, entre 
autres. 

La Mediation orientera ses efforts vers une fin 
heureuse des pourparlers de paix de Doha. Aucun effort 
ne sera menage pour garantir la participation effective 
de tous les mouvements armes du Darfour a cette phase 
finale des negociations. Le temps est venu de mettre 
fin a la crise au Darfour. Je voudrais done demander 
aux membres du Conseil de securite d’encourager le 
Soudan et le Tchad a poursuivre la consolidation de 
leurs relations de conflance et de bon voisinage afin de 
renforcer la securite a leur frontiere commune du 
Darfour; d’exiger du Gouvemement et du MJE un arret 
immediat des hostilites et une application effective de 
l’article 1 de l’accord-cadre du 23 fevrier 2010; et 
d’encourager Tensemble des mouvements armes du 
Darfour et le Gouvemement a faire du dialogue le seul 
moyen de resoudre la crise et a s’engager resolument 
dans le processus de negociations en cours a Doha. 
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Enfin, le communique de la reunion consultative 
sur le Soudan qui s’est tenue le 8 mai 2010 a Addis- 
Abeba stipule a son point 9 que tous les efforts doivent 
etre faits pour assurer qu’un accord politique sur la 
crise du Darfour soit obtenu avant le referendum de 
janvier 2011. La reunion a egalement souligne la 
necessite pour le processus de paix du Darfour d’etre 
inclusif et de prendre en compte tous les sujets de 
preoccupation des populations du Darfour, en tenant 
compte des progres accomplis dans le cadre du 
processus de Doha, qui doit continuer. 

En droite ligne de ces recommandations, mes 
collegues, M. Ibrahim Gambari et M. Haile Menkerios, 
et moi-meme nous avons entrepris des consultations 
entre nous et avec le President Thabo Mbeki pour une 
approche coordonnee de nos actions de paix au 
Soudan. Dans ce sens, la mediation a etabli un 
calendrier de pourparlers qui permettra de fmaliser des 
protocoles partiels, puis un accord inclusif et definitif 
dans les plus brefs delais. Cet accord, qui sera ouvert a 
toutes les parties belligerantes, devra marquer la fin de 
la mediation intemationale comme moyen de resoudre 
la crise du Darfour et favoriser les voies et moyens de 
mettre en oeuvre de maniere efficace le consensus qui 
aura ete realise avec l’implication de la societe civile. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Bassole de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ): Je tiens a saisir cette occasion pour souhaiter 
une chaleureuse bienvenue ce matin a M. Mbeki et le 
remercier de Timportant travail qu’il effectue au 
Soudan. Je tiens aussi a le remercier, ainsi que le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios; le Representant special conjoint, 
M. Gambari; et le Mediateur en chef conjoint, 
M. Bassole, pour les exposes qu’ils ont faits au Conseil 
ce matin. 

II s’agit d’un moment decisif pour le Soudan et 
pour ce Conseil, avec plus de 30 000 Casques bleus sur 
le terrain au Darfour, en Abyei, dans le Nil Bleu, dans 
le Kordofan du Sud et au Sud-Soudan. Le Conseil a 
investi au Soudan plus que dans toute autre question 
inscrite a son ordre du jour. II ne saurait y avoir de plus 
important defi pour le Conseil de securite durant les 12 
prochains mois que celui d’appuyer les parties a 
apporter la paix et la prosperity aux populations du 
Soudan. 


Je voudrais mettre l’accent sur trois themes 
specifiques : la periode precedant le referendum 
d’autodetermination du Sud-Soudan en vertu de 
l’Accord de paix global, les efforts d’appui a des 
relations constructives a long terme entre le Nord- 
Soudan et le Sud-Soudan, et l’imperatif constant 
d’ceuvrer a mettre un terme au conflit au Darfour. 

Maintenant qu’on est a moins de sept mois du 
referendum, notre preoccupation devrait etre de trouver 
les meilleurs moyens d’appuyer les parties soudanaises 
pour garantir une mise en oeuvre integrate et pacifique 
de l’Accord de paix global. Nous ne devons pas 
prejuger de Tissue du referendum, mais nous devons 
indiquer clairement qu’il doit se tenir dans les delais. 
Le resultat doit etre credible et ne souffrir aucune 
contestation. Quel que ce soit le resultat - unite ou 
secession-, il doit conduire a des relations pacifiques 
et amicales entre le Nord-Soudan et le Sud-Soudan. II 
nous incombe tous ensemble de faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour garantir une telle issue pacifique. 

Beaucoup reste a faire. Nous devons continuer a 
exhorter les deux parties a entamer un dialogue serieux 
et soutenu pour parvenir a un accord sur les points 
importants encore en suspens de TAccord de paix 
global. II s’agit, notamment: de mettre sur pied en 
urgence des commissions referendaires du Sud-Soudan 
et de l’Abyei, comme M. Menkerios nous l’a dit ce 
matin, et de mettre un accent marque sur les 
consultations populaires dans le Nil Bleu et dans le 
Kordofan du Sud. II faut que les parties s’activent a la 
preparation du referendum. 

Mais nous devons aussi porter notre regard au- 
dela du referendum. Le Nord-Soudan et le Sud-Soudan 
resteront des voisins et des partenaires essentiels 
independamment de Tissue du referendum. Nous 
devons encourager les parties a s’attaquer aux 
problemes en tenant compte de leurs interets communs 
a plus long terme. II ne s’agit pas d’un jeu a somme 
nulle. Elies devront cooperer si elles tiennent a jouir 
d’un avenir prospere et pacifique, quel que soit ce qui 
sera decide en janvier prochain. 

Notre objectif immediat doit etre d’encourager le 
dialogue entre les parties sur les questions et 
arrangements lies a la periode postreferendaire et 
d’appuyer ce processus. Nous devons en particulier 
encourager les parties a s’accorder au plus tot sur la 
demarcation de la frontiere Nord-Sud, sur les droits 
inherents a la citoyennete et sur les ’arrangements sur 
le partage des richesses, notamment s’agissant du 
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petrole. Nous devons egalement envisager le concours 
que nous pouvons apporter au renforcement des 
capacites au Sud-Soudan pour l’aider a repondre aux 
besoins a long terme en matiere de developpement et 
de securite et a faire face a la grave situation 
humanitaire. Et nous devons appuyer la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) dans sa 
planification du type d’assistance que l’ONU pourrait 
foumir au terme de la periode interimaire. 

Nous ne devons pas oublier que les problemes 
auxquels est confronts le Soudan sont etroitement lies 
les uns aux autres. Ce n’est qu’en les traitant tous en 
meme temps que nous serons a meme de garantir un 
avenir reellement stable pour les populations du 
Soudan. Nous devons done continuer de nous 
concentrer sur le Darfour ou plus de 2,5 millions de 
personnes sont encore deplacees hors de leurs foyers 
par le conflit en cours. Et nous ne devons pas 
egalement oublier le Soudan oriental, ou les indicateurs 
humanitaires sont parmi les pires au monde. 

Au Darfour, comme M. Bassole l’a indique, un 
accord negocie, ouvert a tous et global, axe sur les 
causes et les consequences du conflit, est le seul 
fondement d’une paix durable. Comme nous avons 
encore entendu aujourd’hui M. Gambari dire au sujet 
du regain d’hostilites dans tout le Darfour, nous devons 
exhorter toutes les parties a montrer leur attachement a 
la paix et a la securite en cessant les hostilites et en 
participant au processus de Doha. 

Nous devons tous - les parties soudanaises en 
tout premier lieu - intensifier notre determination a 
relever les defis qui nous attendent. En fin de compte, 
ce sont les parties soudanaises elles-memes qui 
peuvent faire en sorte qu’il y ait une issue pacifique. 
Leurs dirigeants politiques doivent se comporter en 
hommes d’Etat et demontrer qu’ils ont la vision 
necessaire pour accomplir cette tache. Cela signifie 
ouvrir un dialogue serieux et soutenu pour parvenir a 
un accord sur les questions que j’ai mentionnees. 

Le Conseil de securite a un role central a jouer. 
Le role de chef de file du Conseil concemant les defis 
qu’il faudra relever sera crucial a la veille du 
referendum. Le Conseil doit adopter une approche 
veritablement strategique, axee sur l’avenir et 
anticipant les decisions difficiles qu’il faudra prendre 
sans prejuger d’une issue particuliere du referendum. 
La tache des missions des Nations Unies au Soudan, 
tant la MINUS que l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 


demeurera cruciale s’agissant d’appuyer la mise en 
oeuvre de 1’Accord de paix global, particulierement le 
referendum, et d’assurer la securite et la protection des 
civils au Sud-Soudan et au Darfour. 

Comme nous l’avons entendu ce matin, 
l’engagement ferine de l’Union africaine, et 
particulierement celui des voisins du Soudan, sera 
egalement essentiel pour instaurer une paix a long 
terme au Soudan. Nous nous felicitons tout 
particulierement du role de chef de file de M. Mbeki et 
de 1’action de son groupe, et nous nous rejouissons a 
l’avance d’une collaboration etroite entre l’ONU et 
l’Union africaine s’agissant des defis a venir. 

Enfin, j’espere que la presidence pourra refleter 
nos echanges dans quelques observations convenues a 
inclure a la declaration a la presse, dont un projet a ete 
distribue aux membres du Conseil. 

M me Rice (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier le President 
Thabo Mbeki; le Representant special du Secretaire 
general, M. Menkerios; le Representant special 
conjoint, M. Gambari; et le Mediateur en chef conjoint, 
M. Bassole, de leurs tres utiles evaluations et exposes 
presentes au Conseil ce matin. Les Etats-Unis les 
appuient energiquement dans les efforts qu’ils menent 
pour regler la situation au Soudan. 

Je me concentrerai aujourd’hui sur trois 
domaines : les taches qu’il reste a mener pour la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix global, le processus de 
paix au Darfour, et l’importance considerable qu’il y a 
de proteger les civils. 

Alors que le referendum approche a grands pas, 
toutes les parties doivent redoubler d’efforts pour 
entamer la planification du referendum pour le Sud- 
Soudan et l’Abyei. Les commissions referendaires 
doivent etre designees immediatement afin qu’elles 
entament le difficile travail de planification 
operationnelle et budgetaire, d’inscription des 
electeurs, de sensibilisation, de logistique et 
d’administration. Cela inclut de regler la question 
ardue et delicate de savoir qui est autorise a voter en 
Abyei. Nous devons egalement continuer de demander 
instamment aux parties d’achever la demarcation des 
frontieres Nord-Sud et de l’Abyei, et nous devons 
continuer a les exhorter a se preparer pour les 
consultations populaires, qui constituent pour les 
populations du Kordofan du Sud et du Nil Bleu une 
occasion capitale d’exprimer leurs vues sur l’Accord 
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de paix global et sur les relations entre leurs Etats et 
Khartoum. 

La realisation de progres depend non seulement 
de la volonte politique des parties mais egalement de 
l’appui de la communaute intemationale. Nous devons 
des a present jeter les bases pour etre prets a apporter 
une assistance immediate des que les conditions sur le 
terrain le permettront. Independamment des resultats 
du referendum, l’attention doit etre aujourd’hui portee 
sur les mesures a prendre pour encourager une relation 
durable entre les parties a 1’Accord de paix global au- 
dela de juillet 2011. Des progres doivent etre realises 
en vue d’accords sur les questions du partage des 
richesses et de la citoyennete apres le referendum, 
entre autres. La communaute intemationale est prete a 
foumir un appui diplomatique et technique, mais les 
parties doivent elles-memes etre disposees a participer 
de bonne foi a des negociations afin de regler ces 
questions difficiles. 

S’agissant des elections, je voudrais reaffirmer 
que les elections du mois d’avril ont ete marquees par 
de graves irregularites, notamment des atteintes a la 
liberte politique, des informations faisant etat de 
problemes d’ordre logistique et administratif, d’actes 
de harcelement et d’intimidation commis par les forces 
de securite ainsi que des preoccupations concemant le 
depouillement du vote. Des elections doivent encore 
etre conduites ou de nouveau organisees dans 
33 circonscriptions, notamment pour l’assemblee 
legislative du Kordofan meridional. Tant que ces 
elections n’auront pas eu lieu, les consultations 
populaires ne pourront pas etre menees dans le 
Kordofan meridional. 

Nous demeurons egalement extremement 
preoccupes par le climat de repression politique 
croissante instaure a Khartoum par le Gouvemement 
du Soudan et par la situation desastreuse en matiere de 
droits civils et politiques dans le nord du pays. Des 
chefs de groupes d’opposition, des joumalistes et des 
manifestants pacifiques ont notamment ete arretes. Des 
atteintes aux libertes fondamentales ont egalement ete 
signalees dans le sud du pays. Nous rappelons aux 
Gouvemements du Soudan et du Sud-Soudan qu’ils 
sont tenus d’honorer leurs obligations intemationales 
de respecter les droits de l’homme, y compris la liberte 
d’expression, de reunion et de la presse. 

Nous esperons que le processus de paix de Doha 
fera l’objet d’une nouvelle attention et nous sommes 
convaincus que le meilleur moyen de faire cesser le 


conflit et de regler le probleme de la marginalisation du 
Darfour est de trouver une solution politique globale. 
La situation au Darfour a des incidences sur la stability 
de l’ensemble de la region. Nous exhortons la 
communaute intemationale a continuer d’appuyer le 
processus de negociation mene a Doha, et nous 
encourageons de nouveau toutes les parties a rejoindre 
la table des negociations. 

Responsabilite et paix sont indissociables. Les 
Etats-Unis appuient fermement les efforts deployes sur 
le plan international pour traduire en justice les 
personnes responsables des actes de genocide et des 
crimes de guerre commis au Darfour, et nous sommes 
convaincus qu’il ne peut y avoir de paix durable au 
Darfour si les coupables ne repondent pas de leurs 
actes et si la justice n’est pas rendue. C’est pourquoi 
nous appelons de nouveau le Gouvemement soudanais 
et toutes les autres parties au conflit a cooperer 
pleinement avec la Cour penale intemationale (CPI) et 
son Procureur, conformement a la resolution 
1593 (2005) du Conseil de securite. 

Le Conseil a entendu vendredi un expose 
inquietant presente par le Procureur de la CPI, 
M. Moreno-Ocampo (voir S/PV.6337). II n’a jamais ete 
aussi evident que le Gouvemement soudanais continue 
de violer les resolutions du Conseil de securite, et ne 
respecte pas, entre autres, son obligation de cooperer 
avec la CPI en vertu de la resolution 1593 (2005). La 
decision prise le 25 mai par la Chambre preliminaire 
d’informer le Conseil de securite du defaut de 
cooperation de la part de la Republique du Soudan 
suscite une grande inquietude. 

Nous appelons de nouveau le Gouvemement 
soudanais et toutes les parties au conflit a cooperer 
pleinement avec la CPI et son Procureur, comme il est 
expressement demande dans la resolution 1593 (2005). 
En outre, nous demandons a tous les Etats, y compris 
ceux qui ne sont pas parties au Statut de Rome, de 
s’abstenir d’apporter un appui politique ou financier 
aux Soudanais mis en examen par la Cour penale 
intemationale. 

Nous avons souligne a maintes reprises, et 
continuerons de le faire, la necessite d’accorder la 
priorite principale a la protection des civils. Nous 
sommes extremement preoccupes par l’insecurite et la 
violence constantes auxquelles la population civile est 
exposee au Soudan. Nous trouvons particulierement 
preoccupante l’offensive de grande ampleur menee 
recemment par les Forces armees soudanaises contre le 
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Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) au 
Darfour. Le Gouvemement soudanais continue de 
proceder a des bombardements aeriens au Darfour. Ces 
actions tuent et mutilent des civils et entrainent de 
nouveaux deplacements de la population innocente du 
Darfour. 

Nous trouvons egalement tres preoccupante la 
poursuite de la violence dans le sud du pays, 
notamment par les violences intercommunautaires et 
les attaques menees par l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA). Depuis janvier dernier, 440 000 
personnes ont ete deplacees dans le sud. Les Etats-Unis 
deplorent egalement les attaques incessantes menees 
contre le personnel de 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et les 
obstacles que continue de poser le Gouvemement du 
Soudan a l’acces de la MINUAD et d’autres acteurs 
humanitaires, une obstruction qui empechent de 
surveiller de maniere independante la situation au 
Darfour. 

Malgre les attaques directes visant ses soldats de 
la paix, la MINUAD joue un role essentiel en assurant 
la securite de ceux qui apportent une aide humanitaire 
au Soudan. Cependant, la responsabilite principale de 
la securite incombe au Gouvemement soudanais. II doit 
redoubler d’efforts pour traduire en justice les auteurs 
des attaques menees a l’encontre des civils et des 
soldats du maintien de la paix. II importe que le 
Gouvemement soudanais garantisse le libre acces de la 
MINUAD. Ni la MINUAD, ni les organisations 
humanitaires ne sont en mesure d’acceder comme il se 
doit aux zones du Darfour ou le conflit perdure. La vie 
d’un nombre croissant de civils etant en jeu, cette 
situation est insensee et inacceptable. 

II faut egalement redoubler d’efforts pour mettre 
fin au fleau que represented les violences sexuelles 
commises au Darfour. Au cours des recents 
affrontements qui ont eu lieu a Djebel Marra, la 
MINUAD a signale neuf cas de violence sexuelle, dont 
des cas de viol, de tentative de viol et degression. Ces 
actes s’inscrivent dans le cadre d’une tendance qui 
dure depuis trop longtemps. Cela doit cesser. Le 
Gouvemement soudanais, la MINUAD et d’autres 
organismes des Nations Unies, ainsi que l’ensemble 
des organisations non gouvemementales, doivent 
renforcer la prevention et les moyens de lutte contre la 
violence sexuelle et sexiste. Nous exhortons la 
MINUAD a signaler plus souvent au Conseil les cas de 
violence sexuelle et sexiste et le Gouvemement 
soudanais de faire en sorte que de tels crimes fassent 


l’objet d’une enquete et que toute la rigueur de la loi 
soit employee pour les sanctionner. 

Nous encourageons egalement la MINUAD et la 
Mission des Nations Unies au Soudan a utiliser 
pleinement leurs mandats et leurs capacites pour 
proteger les civils en danger. Au Darfour, accelerer le 
rythme de la formation des services de police de 
proximite proposes aux personnes deplacees dans les 
camps et a ceux qui retoument de leur plein gre dans 
leurs villages d’origine permettrait de promouvoir la 
paix et la securite. 

Dans le Sud, nous demandons instamment au 
Gouvemement du Sud-Soudan de mettre en place un 
cadre de securite avant la tenue du referendum et de 
veiller a disposer des capacites necessaires pour 
proteger sa propre population. La MINUS doit 
egalement multiplier les efforts pour veiller a ce que 
les civils ne soient pas exposes a la violence. Enfin, 
nous appelons les Gouvemements du Soudan et du 
Sud-Soudan, ainsi que toutes les autres parties, a lever 
toutes les restrictions, quelles qu’elles soient, imposees 
aux activites et aux deplacements de la MINUS. 

Les referendums se tiendront dans moins de sept 
mois, et beaucoup reste a faire. Les Etats-Unis 
continuent toutefois d’esperer que, avec la volonte 
politique necessaire des parties et l’appui international 
adequat, les referendums pourront se derouler dans un 
climat pacifique et dans de bonnes conditions. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Je tiens tout 
d’abord a souhaiter la bienvenue au President Mbeki et 
a saluer ses efforts judicieux. Je souhaite egalement la 
bienvenue a M. Menkerios, a M. Gambari, a 
M. Bassole et salue l’action qu’ils menent en faveur du 
Soudan. Je remercie chacun d’entre eux de leurs 
exposes tres utiles. 

L’idee de convoquer la presente seance 
exceptionnelle a ete avancee au cours de la seance 
privee tenue par le Conseil de securite le 11 fevrier 
dernier, lors de laquelle les membres ont exprime le 
souhait qu’un debat approfondi soit organise sur la 
situation au Soudan, en presence des deux mediateurs 
- le President Mbeki et M. Bassole -, et des 
representants speciaux - M. Menkerios et 
M. Gambari -, afin d’envisager des mesures a prendre 
pour aider ce grand pays a relever les defis et a 
surmonter les crises auxquels il est confronts et 
examiner l’action que l’ONU peut mener a cet egard. 
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Nous nous felicitons de la tenue de la presente 
seance et de la volonte manifestee d’aider le Soudan a 
faire face a tous les defis historiques qu’il doit relever. 
Nous esperons que notre entreprise sera couronnee de 
succes dans l’interet de ce pays, de la region et du 
continent africain. 

Lorsque nous examinons plusieurs des questions 
dont nous sommes saisis - telles que le suivi de la mise 
en oeuvre de 1’Accord de paix global, le referendum au 
Sud-Soudan et ses consequences, la demarcation des 
frontieres de l’Abyei, la question du partage des 
richesses, la situation au Darfour, la situation 
humanitaire et les populations deplacees -, nous 
pouvons voir que la seule option possible consiste a 
appuyer la recherche de la paix sur la base d’un 
dialogue politique. C’est la meilleure fa9on de regler le 
conflit au Soudan, d’instaurer la paix et la stability et 
de resoudre tous les problemes. 

Cinq ans apres la signature de 1’Accord de paix 
global, nous constatons son efficacite et la necessite de 
proceder a un suivi approfondi de la mise en oeuvre de 
toutes ses dispositions. II aurait ete impossible de 
realiser tous ces progres sans la volonte politique et la 
determination du Gouvemement soudanais d’unite 
nationale et de toutes les autres parties concemees. 

Comme les membres du Conseil le savent, cette 
reunion a lieu quelques mois seulement avant le 
referendum prevu sur le sort du Sud, et done a un 
moment tres important de l’histoire du Soudan. Dans 
ce contexte, le Liban voudrait souligner l’importance 
des points suivants. 

Premierement, la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance du Soudan doivent etre 
respectees. 

Deuxiemement, il faut se louer du succes du 
processus electoral a plusieurs niveaux- qui s’est 
deroule entre le 11 et le 15 avril - en depit de ses 
failles, et considerer qu’il s’agit la d’une etape 
importante dans la garantie de la stability et de la 
viabilite de la mise en oeuvre de toutes les dispositions 
de 1’Accord de paix global. 

Troisiemement, nous reclamons la poursuite des 
efforts visant a garantir la mise en oeuvre fructueuse du 
referendum sur le sort du Sud, et nous soulignons qu’il 
importe de presenter l’option de l’unite sous un bon 
jour, conformement aux dispositions de l’Accord de 
paix global. 


Quatriemement, nous sommes favorables aux 
negociations pour la periode postreferendaire, quel que 
soit le resultat du referendum. 

Cinquiemement, nous nous felicitons de 
T amelioration des relations entre le Soudan et le Tchad 
et de l’etablissement de forces conjointes chargees de 
surveiller leurs frontieres communes. 

Sixiemement, nous appuyons les efforts visant a 
parvenir a une solution, globale, definitive et pacifique 
au Darfour, et nous felicitons l’Etat du Qatar et son 
Emir, le cheik Hamad bin Khalifa Al-Thani, d’avoir 
accueilli les negociations de paix a Doha. Nous 
demandons a toutes les factions de retoumer a la table 
des negociations et de regler toutes les questions 
litigieuses par le dialogue. Nous demandons aux Etats 
influents de faire pression sur les parties restantes pour 
qu’elles se joignent aux negociations. 

Septiemement, nous lan<;ons un avertissement 
contre le risque que le travail de la Cour penale 
intemationale (CPI) soit politise, et que celle-ci 
n’applique une politique de deux poids, deux mesures, 
et nous rappelons la teneur des resolutions de la Ligue 
des Etats arabes rejetant les decisions de la CPI contre 
le President Omer Hassan Al-Bashir. 

II va sans dire que les efforts politiques doivent 
etre accompagnes d’un plan social et economique 
visant a traiter des causes profondes de la crise du 
Soudan et a reconstruire le pays. 

En conclusion, nous tenons a souligner 
l’importance de la cooperation continue entre l’ONU et 
l’Union africaine, et nous appelons l’Organisation de la 
Conference islamique, la Ligue des Etats arabes, 
l’Union africaine et le Mouvement des pays non 
alignes a poursuivre leur role crucial de coordination 
afin d’instaurer la paix et la stability au Soudan. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance speciale sur le Soudan, une question qui est au 
cceur des preoccupations du Gabon. 

Je voudrais saluer la presence parmi nous du 
President Mbeki et de M. Djibril Bassole, M. Ibrahim 
Gambari et M. Haile Menkerios, et naturellement les 
remercier pour leurs exposes enrichissants sur les 
differents aspects de la crise soudanaise. Ces exposes 
ont le merite de nous presenter la crise soudanaise sous 
une approche holistique et de laisser clairement 
entrevoir les realites sur le terrain, ainsi que les 
perspectives a envisager pour soutenir le processus de 
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paix au Soudan. Je voudrais saluer leurs efforts 
continus aux cotes de l’ONU et de l’Union africaine 
pour aider le peuple soudanais a retrouver le chemin de 
la paix et de la stabilite. Je reitere naturellement le 
soutien du Gabon a leurs actions. 

J’apprecie le rappel fait par l’Ambassadeur du 
Liban a propos du contexte dans lequel le Conseil avait 
souhaite avoir cette seance, ainsi que les objectifs 
vises. Au regard des informations pertinentes que 
viennent de nous foumir les exposants, trois 
preoccupations essentielles meritent d’etre evoquees : 
la coordination de faction de la communaute 
intemationale en vue d’une approche holistique; 
l’organisation du referendum dans les meilleures 
conditions possibles; et les perspectives a envisager en 
vue de gerer au mieux les defis postreferendaires. 

Examinons le premier point. Le Gabon tient a 
reaffirmer son soutien au processus de paix au Darfour 
et au Sud-Soudan. L’Accord de paix au Darfour doit 
etre totalement mis en oeuvre. Les differents accords de 
Doha de fevrier et de mars 2010, signes respectivement 
avec le Mouvement pour la justice et l’egalite et le 
Mouvement pour la liberation et la justice, doivent 
encourager les autres groupes rebelles a rejoindre le 
processus de paix. Nous encourageons le 
Gouvemement soudanais a perseverer dans cette voie, 
et nous lan<;ons un appel aux mouvements armes qui ne 
l’ont pas encore fait d’integrer le processus de paix en 
cours afin de garantir une paix durable aux populations 
qui continuent de payer le prix fort. 

Nous sommes particulierement heureux de 
revolution des discussions en cours en vue de la 
conclusion de l’accord politique global au Darfour. 
Nous voudrions ici saluer l’engagement du 
Gouvemement soudanais dans cette perspective. 
L’Accord de paix global au Sud-Soudan doit etre 
applique jusqu’a son terme. Tout doit etre mis en 
oeuvre pour que le referendum de janvier 2011 se 
tienne dans le meilleur contexte possible et que le 
resultat auquel il aboutira, quelle qu’en soit l’option 
consacree, puisse etre un element stabilisateur. Nous 
restons convaincus que 1’Accord de paix global est un 
outil politique inclusif essentiel pour la resolution de la 
crise au Sud-Soudan et la quete d’une paix durable 
dans ce pays. 

Nous voudrions reiterer notre soutien a 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Nous saluons les avancees 
enregistrees dans le deployment de la MINUAD, ainsi 


que les efforts des pays foumisseurs de contingents 
-Nepal, Sierra Leone, Burkina Faso, Ethiopie et 
Tanzanie - ayant permis d’atteindre ces resultats. Nous 
saluons aussi les efforts du Gouvemement soudanais, 
dont la cooperation a favorise cette evolution vers un 
environnement un peu plus sur et stable au Darfour. 
Nous reiterons notre soutien a la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS), dont les efforts de 
protection des populations civiles, ainsi que de 
securisation de l’aide humanitaire, participent 
efficacement au processus de paix. 

Toutes ces actions doivent etre coordonnees, et 
nous nous felicitons de ce que nous avons entendu des 
differents acteurs qui ont exprime leur totale 
satisfaction de la collaboration que les uns et les autres 
apportent pour que ce processus connaisse des resultats 
positifs. Nous invitons l’ONU, l’Union africaine et 
tous les autres acteurs de la communaute intemationale 
a maintenir tous ces efforts de concertation et a faire en 
sorte que Faction menee dans le cadre du processus de 
paix soit integree et aboutisse a Fetablissement d’une 
paix durable au Sud-Soudan. 

Examinons le point 2, l’organisation du 
referendum. Le Gabon suit avec la plus grande 
attention le processus en cours et exhorte FONU, le 
Gouvemement soudanais et le Gouvemement du Sud- 
Soudan a tout mettre en oeuvre pour que le referendum 
se tienne dans un climat apaise. Nous pensons que 
Fassistance de FONU sera plus que determinante et, en 
cela, nous appuyons fermement les efforts de 
M. Menkerios. Nous l’invitons a poursuivre les 
consultations avec l’Union africaine et les pays de la 
region. Nous sommes convaincus que Fappui des pays 
de la region et de F Union africaine contribuera a 
credibiliser le processus. 

Je voudrais maintenant appeler l’attention du 
Conseil sur le troisieme point de notre intervention qui 
porte sur les defis postreferendaires. L’evocation des 
defis postreferendaires ici a pour but d’interpeler les 
differents acteurs du processus de paix au Sud-Soudan 
et au Darfour, ainsi que les membres du Conseil sur les 
perspectives postreferendaires possibles et leurs 
implications eventuelles. 

Le referendum, cela n’est un secret pour 
personne, nous place devant deux options. La premiere 
option consiste dans le maintien du Sud-Soudan dans 
l’Etat soudanais, resultat qui consoliderait Fapproche 
unitaire tant pronee par l’Union africaine qui reste 
attachee a la souverainete et a F integrity territoriale du 
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Soudan. Mais, dans cette approche, il faut egalement 
avoir a l’esprit que l’ONU continuerait a jouer un role 
tout aussi important que celui qui est le sien 
aujourd’hui. II nous faudra envisager une redefinition 
de l’assistance de l’ONU dans le developpement des 
relations pacifiques qu’entretiendraient Khartoum et 
Juba dans ce contexte, et c’est ce a quoi j’invite le 
Conseil. 

La deuxieme option, c’est l’independance du 
Sud-Soudan. Cette option nous place devant des defis 
tres tres importants, qui partent de la reconnaissance du 
nouvel Etat et de l’organisation des relations 
diplomatiques et politiques harmonieuses avec 
Khartoum, de la demarcation de la frontiere Nord-Sud, 
du partage des ressources et des effets d’une telle 
option sur le Darfour et Test du Soudan. Tous ces defis 
nous amenent a nous interroger sur la necessite du 
maintien de la presence des Nations Unies au Soudan, 
en vue de jouer un role important de pacification. Bien 
sur, au-dela de ces defis, il y a celui que pose l’avenir 
de la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS). 
Le contexte pouvant etre change, au regard de cette 
option, il nous faudra nous interroger sur le mandat et 
le role a attribuer a la MINUS dans ce contexte-la. 

Dans tous les cas, je voudrais inviter le Conseil et 
les differents acteurs a avoir a l’esprit, sans pour autant 
prejuger le resultat du referendum, la necessite de 
mettre sur pied un mecanisme international qui pourrait 
accompagner la gestion de tous ces defis, et 
naturellement le maintien ou la consolidation des 
relations etroites et pacifiques entre Khartoum et Juba. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous saluons la presence a la presente seance 
du President du Groupe de haut niveau de 1’Union 
africaine sur le Darfour, M. Mbeki, des Representants 
speciaux M. Gambari et M. Menkerios, et du 
Mediateur en chef conjoint, M. Bassole. Nous les 
remercions de nous avoir fait part de leur evaluation de 
la situation. 

Le Soudan passe par une etape decisive de son 
histoire. Reussir a franchir ce cap sera determinant 
pour la paix et la stabilite regionales. Notre debat 
confirme la necessite d’une approche globale dans le 
processus de paix au Soudan. La pleine mise en oeuvre 
de 1’Accord de paix global entre le Nord et le Sud par 
les parties soudanaises, avec le soutien actif de la 
communaute intemationale, reste la base irremplagable 
pour un reglement de la situation au Soudan. Les 


recentes elections generates au Soudan ont marque une 
etape importante dans l’application de cet accord. 

Nous nous felicitons que les parties se soient 
entendues sur la mise en place d’un mecanisme 
bilateral d’examen des differends, dans le cadre des 
preparatifs du referendum de janvier 2011. Le role de 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) est 
d’aider les parties a aplanir leurs divergences sur les 
principaux elements d’un reglement. A nos yeux, la 
communaute intemationale doit en priorite aider a 
mettre en place les conditions propices a la tenue du 
referendum au Sud-Soudan et dans l’Abyei. 

La situation au Sud-Soudan suscite l’inquietude, 
en raison des graves problemes de securite et de la 
crise humanitaire qui y regnent. Pres de 40 % de la 
population necessite une aide alimentaire, et pres d’un 
million et demi de personnes sont menacees par la 
famine. Dans ce contexte, la MINUS doit poursuivre sa 
strategic de protection des civils, notamment la 
multiplication des patrouilles dans les zones 
problematiques du Sud-Soudan. Le suivi du processus 
de desarmement de la population civile est une autre de 
ses taches, de meme que l’aide a la mise sur pied de 
mecanismes locaux de reglement des differends 
tribaux. Mais, bien evidemment, il incombe au premier 
chef aux autorites sud-soudanaises de regler la 
situation. 

La seule maniere viable de regler la question du 
Darfour reste que les parties concluent les accords 
politiques indispensables. La tache la plus urgente est 
de mettre en place un regime solide au Darfour pour 
mettre fin aux activites armees et de creer un 
mecanisme de surveillance du cessez-le-feu. 

Le processus de negociation entre le 
Gouvemement et les groupes rebelles n’enregistre que 
des progres sporadiques. La communaute 
intemationale doit appuyer la position du 
Gouvemement soudanais, pour degager rapidement un 
accord general sur le reglement du conflit au Darfour, 
et elle doit exhorter les chefs des groupes rebelles a 
reprendre le dialogue politique, et ce, sans conditions 
prealables. Pour nous, la strategic adoptee par les 
groupes rebelles qui recourent a diverses excuses pour 
bloquer le processus de negociation au Darfour, place 
sous l’egide du Mediateur en chef conjoint aide du 
Qatar, est inacceptable. La communaute intemationale 
doit condamner les activites destructrices des groupes 
armes au Darfour qui se traduisent, entre autres, par le 
refus des rebelles de donner aux agents de la paix de 
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l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et aux organisations humanitaires 
acces aux territoires sous leur controle et par leur 
tentative d’etendre ces zones. Nous nous felicitons 
vivement des activites menees par la MINUAD et de 
son important role de stabilisation. 

Le reglement du conflit au Darfour est encourage 
par la normalisation des relations entre le Soudan et le 
Tchad, qu’il convient de consolider et d’appuyer. Cela 
est dans l’interet de toute la region. 

La periode a venir determinera l’avenir du 
Soudan. La tache consistant a renforcer l’interet pour 
l’unite de la population du Sud-Soudan reste une 
priorite. Nous jugeons inacceptables toutes les 
tentatives exterieures d’imposer aux parties des 
solutions toutes faites sur le statut futur du Soudan. 
Cette decision capitale revient exclusivement aux 
Soudanais. 

II est indispensable de veiller a ce que la 
communaute intemationale suive une strategic 
coherente pour regler les problemes soudanais. Ce 
n’est qu’ainsi que nous pourrons progresser vers un 
reglement. Le processus de paix soudanais doit se 
fonder sur un dialogue constructif et equilibre entre la 
communaute intemationale et le gouvemement de ce 
pays, en respectant les principes de souverainete et 
d’integrite territoriale. 

M. Araud (France) : Monsieur le President, au 
nom de la France, je vous remercie, ainsi que le 
Royaume-Uni, d’avoir permis la tenue de cette reunion 
de reflexion sur le Soudan et d’avoir reuni a cette 
occasion le President Mbeki, M. Menkerios, 
M. Gambari et M. Bassole, que je veux egalement 
remercier d’etre parmi nous aujourd’hui. 

Tous les intervenants precedents Font dit, la 
periode qui s’ouvre constitue un moment crucial pour 
le Soudan et pour les Soudanais. Dans ce contexte, il 
nous faut d’abord etre unis. Etre unis, cela signifie que 
tous les acteurs de la communaute intemationale 
doivent travailler ensemble - en premier lieu, 
naturellement, l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine. Grace au forum conjoint cree lors de 
la rencontre d’Addis-Abeba le 8 mai dernier entre 
l’ONU et l’Union africaine, une coordination 
structuree et reguliere sur l’ensemble des 
problematiques soudanaises sera desormais possible 
entre les deux organisations, notamment sur la question 
du referendum. II conviendra d’en tirer profit, 


conformement aux principes fixes par la Charte des 
Nations Unies et les resolutions du Conseil de securite. 

Etre unis, cela signifie aussi assurer la coherence 
de Faction des representants de la communaute 
intemationale. Comme le souligne le rapport du 
Groupe de haut niveau de 1’Union africaine sur le 
Darfour, on ne peut en effet isoler les conflits au 
Soudan les uns des autres, ils sont tous interconnectes. 

II nous faut ensuite etre vigilants. Alors que la 
periode de mise en oeuvre de FAccord de paix global 
touche a sa fin, il nous faut veiller, conformement a la 
resolution 1919 (2010), a ce que toutes les etapes qui 
doivent conduire a la tenue du referendum 
d’autodetermination, en janvier prochain, puissent etre 
realisees. Le Gouvemement soudanais doit, en premier 
lieu, mettre en oeuvre ses engagements. Dans 
l’immediat, il est done indispensable que les 
commissions referendaires, centrales pour 
l’organisation des consultations de janvier prochain, 
soient mises en place. La France et l’Union europeenne 
se tiennent d’ores et deja pretes a apporter un soutien 
technique et financier pour l’organisation du 
referendum. Le deployment d’observateurs de l’Union 
europeenne pourra par ailleurs contribuer a la 
transparence du processus. 

Dans la perspective du referendum, les parties 
devront en outre accomplir des progres significatifs 
dans le reglement des questions postreferendaires en 
suspens. Il s’agit notamment, on 1’a deja dit, de la 
demarcation de la frontiere, de la clarification des 
modalites de partage des richesses et des questions de 
citoyennete. Repousser ces questions a plus tard 
remettrait en cause la credibility du referendum. 

L’ONU devra accompagner ce processus en 
appuyant l’organisation logistique des echeances a 
venir, mais aussi en mettant a la disposition des parties 
son expertise. Nous attendons a cet egard du 
Secretariat de l’ONU qu’il joue un role actif de soutien 
aux parties. Le Conseil de securite, dans les mois qui 
viennent, devra rester vigilant, etant donne 
l’importance des enjeux. La France demande done que 
ce conseil beneficie regulierement d’exposes, de 
presentations sur l’avancee de la preparation du 
referendum. 

Le soutien des Nations Unies devra bien sur se 
poursuivre apres le scrutin, lorsqu’il s’agira de mettre 
en oeuvre la decision qui aura ete prise par les Sud- 
Soudanais. C’est pourquoi nous avons d’ores et deja 
demande au Secretariat de reflechir aux modalites de la 
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presence des Nations Unies apres la periode interimaire 
de 1’Accord global. Cette question a deja ete soulevee a 
juste titre par mon collegue gabonais. 

Outre cet accompagnement politique, l’ONU 
devra veiller a la situation humanitaire au Soudan. 
Nous devrons notamment examiner comment, etant 
donne 1’aggravation annoncee de la situation 
humanitaire, la communaute intemationale pourrait 
renforcer son appui au developpement du Sud-Soudan. 
Le Conseil pourrait se pencher sur cette question dans 
les semaines qui viennent. 

S’agissant du Darfour maintenant, il est imperatif 
que toutes les parties participent de bonne foi aux 
negociations conduites par le Mediateur en chef 
conjoint, M. Bassole, et par l’Etat du Qatar. Nous 
encourageons l’Union africaine a poursuivre ses efforts 
pour poursuivre ce processus politique. 

Une premiere etape avait ete franchie par le 
Mouvement pour la justice et l’egalite et par le 
Mouvement pour la liberation et la justice avec la 
signature d’accords-cadres avec le Gouvemement 
soudanais. Ces accords doivent etre mis en oeuvre au 
plus vite, et le Mouvement pour la liberation du 
Soudan, dans toutes ses composantes, doit rejoindre le 
processus. II n’est pas acceptable que ce mouvement se 
tienne a l’ecart des efforts de paix. 

Sur le terrain, nous ne devons pas accepter que la 
libre circulation de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) et de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) soit 
entravee par les autorites soudanaises et les groupes 
rebelles. Ces missions doivent pouvoir assurer la 
protection des populations civiles et faciliter la 
delivrance de l’aide humanitaire partout, sans 
exception. A cet egard, nous sommes preoccupes par la 
question de Faeces de l’aide humanitaire aux camps au 
Darfour, et nous aimerions avoir des precisions sur ce 
point et sur 1’action de la MINUAD pour y remedier. 

Enfin, nous devons promouvoir la justice au 
Soudan. Nous avons recemment re<;u M. Moreno- 
Ocampo, Procureur de la Cour penale intemationale. 
Son expose etait accablant (voir S/PV.6336). On ne 
peut esperer la paix et la stabilite sans la justice et sans 
la lutte contre l’impunite. La France soutient la justice 
penale intemationale, et nous tenons a rappeler 
l’obligation du Soudan de cooperer, conformement a la 
resolution 1593 (2005). Nous sommes a cet egard 
preoccupes par le rapport qui vient d’etre communique 
au Conseil de securite par la Cour, soulignant l’absence 


de cooperation de la part du Soudan (voir S/2010/265). 
Nous devrons donner suite a cette communication. 
Nous ne pouvons rester silencieux. L’action de la 
justice penale intemationale, qui traite des crimes les 
plus graves, doit par ailleurs aller de pair avec un 
renforcement du systeme judiciaire soudanais, qui doit 
lui aussi s’engager resolument dans la lutte contre 
l’impunite, ainsi qu’avec le developpement des 
mecanismes de reconciliation locaux. 

Pour conclure, je voudrais redire que la France 
est prete a participer aux efforts collectifs qui doivent 
etre entrepris pour que les echeances a venir au Soudan 
soient l’occasion de renforcer la stabilite de la region et 
de mettre fin aux souffrances des populations, qui 
n’ont que trop dure. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier S. E. M. Thabo Mbeki, President du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Darfour, de son expose et du travail 
fort louable accompli par le Groupe. Je remercie 
egalement M. Gambari, Representant special conjoint 
pour le Darfour et Chef de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD); 
M. Menkerios, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS); et M. Bassole, Mediateur en chef 
conjoint Union africaine-ONU, de leur excellent travail 
et de leurs exposes sur la situation au Soudan. 

L’Ouganda salue les progres effectues en vue 
d’instaurer la paix et la stabilite au Soudan. Les 
elections nationales qui ont eu lieu recemment, la mise 
en ceuvre de 1’Accord de paix global actuellement en 
cours et les efforts deployes pour regler le conflit au 
Darfour grace au processus de paix de Doha sont des 
evolutions importantes. Nous saluons le bon travail 
accompli par le Groupe de mise en ceuvre de haut 
niveau de l’Union africaine et nous nous felicitons des 
progres enregistres grace a l’adoption d’une strategic 
largement consultative et sans exclusive. Nous 
felicitons egalement la MINUAD et la MINUS, 
respectivement dirigees par M. Gambari et 
M. Menkerios, des contributions qu’elles apportent au 
reglement des problemes au Soudan. 

Ma delegation accueille avec satisfaction le fait 
que le Gouvemement soudanais se soit engage a 
travailler en cooperation avec le Groupe sur toutes les 
mesures a prendre pour promouvoir la paix, la justice 
et la reconciliation. Par ailleurs, nous nous felicitons 
que le Gouvemement ait promis d’accepter un 
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mecanisme de mise en oeuvre et de controle conjoint 
pour le Darfour et l’Accord de paix global. 

Tout en saluant les progres accomplis, nous 
devons reconnaitre que le Soudan entre dans une phase 
cruciale. II reste d’importants problemes a regler pour 
garantir le retablissement de la paix au Darfour, la 
pleine mise en oeuvre de T Accord de paix global et la 
signature des arrangements qui devront suivre le 
referendum. Nous sommes preoccupes par la recente 
multiplication des actes de violence au Darfour. Nous 
appelons les parties a respecter le cessez-le-feu et a 
s’engager a ceuvrer au reglement pacifique du conflit 
dans le cadre du processus de paix de Doha. 

II importe de garantir la mise en oeuvre totale et 
rapide de l’Accord de paix global. Nous appelons le 
Parti du Congres national et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan (MPLS) a respecter le 
calendrier fixe pour les taches restantes. La tenue des 
recentes elections nationales, malgre leurs 
imperfections, atteste des progres effectues vers la 
transformation democratique du Soudan. 

Etant donne qu’aux termes de l’Accord de paix 
global, le referendum dans le Sud-Soudan doit avoir 
lieu d’ici au 9 janvier 2011, il est urgent d’accelerer la 
creation et la mise en service de la Commission 
referendaire et la delimitation de la frontiere Nord-Sud 
et de la frontiere de l’Abyei. II est done crucial que 
l’Union africaine, l’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement, l’ONU et l’ensemble de la 
communaute intemationale foumissent un appui plus 
solide pour mener a bien les taches restantes. Cela 
signifie entre autres que la MINUS devra foumir un 
appui technique et logistique a la Commission 
referendaire pour garantir que le referendum ait lieu a 
la date prevue et soit libre, regulier, transparent et 
credible. 

Enfin, il incombe aux dirigeants du Parti du 
Congres national et du MPLS, en tant que parties a 
l’Accord de paix global, de continuer a faire preuve de 
bonne volonte politique et a ceuvrer a la mise en oeuvre 
totale et rapide de l’Accord de paix global. 

L’Ouganda approuve le contenu de la declaration 
a la presse que fera le President du Conseil et qui a ete 
preparee par la delegation du Royaume-Uni. 

M. Onemola (Nigeria) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le President Mbeki, l’Ambassadeur 
Gambari, M. Menkerios et M. Bassole de leurs exposes 
tres utiles de ce matin sur la situation au Soudan. Ils 


nous ont non seulement apporte des informations 
utiles, mais egalement foumi une vue d’ensemble de 
l’imbrication des defis auxquels le pays sera confronte. 
Je salue l’action qu’ils ont menee a titre individuel et 
collectif au Soudan. Le Conseil est desormais mieux 
renseigne sur ce qu’il faut faire, en particulier au cours 
des 12 prochains mois. 

Le moment est decisif pour le Soudan. Les 
elections d’avril etant terminees, le processus visant a 
etablir une gouvemance inclusive, en commen9ant par 
la formation d’un Gouvemement d’unite nationale, doit 
s’accelerer pour que les nobles promesses qui ont ete 
faites deviennent realite. Il importe done que le 
Gouvemement soudanais et tous les dirigeants 
politiques progressent dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. Le dialogue, plutot que la 
force, est essentiel pour regler les problemes du 
Soudan. Nous demandons done a toutes les parties de 
s’associer a l’Accord de paix global et de reaffirmer 
leur attachement a cet accord. 

Le referendum de 2011 est le pilier central de 
l’Accord de paix global. Son organisation et ses 
resultats auront des consequences d’une portee 
considerable. Il importe done que les preparatifs du 
referendum soient inclusifs, transparents, minutieux et 
toumes vers l’avenir. La communaute intemationale, 
en particulier le Conseil de securite, doit appuyer les 
processus de preparation du referendum. A cet egard, il 
faut accorder l’attention qu’il se doit aux problemes de 
securite au Soudan mentionnes aussi bien par 
M. Menkerios que par l’Ambassadeur Gambari. Aussi 
bien le Gouvemement soudanais que l’Union africaine 
ne peuvent a eux seuls satisfaire les besoins du Soudan 
en matiere de securite. Il faudra deployer des efforts a 
l’echelle mondiale pour faire face a cette situation. Le 
Conseil de securite, a qui incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, a un role clef a jouer. 

Appuyer le processus de paix de Doha et tout 
progres realise dans le cadre de ces processus sera 
extremement utile pour stabiliser le Soudan, et plus 
particulierement le Darfour. La mefiance profonde qui 
marque les rapports entre les parties fait obstacle au 
progres. Nous demandons done aux parties de 
s’impliquer veritablement et de maniere constructive 
dans le processus de paix. 

La presence continue des Nations Unies grace a 
la Mission des Nations Unies au Soudan et a 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 


20 


10-40335 



S/PV.6338 


Darfour est un complement necessaire au processus de 
paix. II importe toutefois que l’ONU combine ses 
efforts dans le domaine de la paix et de la securite avec 
une importante aide au developpement au Darfour. Les 
veritables dividendes de la paix ne se feront sentir que 
lorsque le relevement, la reconstruction et le 
developpement auront lieu simultanement. Sans cela, 
l’objectif d’integration des personnes deplacees qui 
retoument volontairement dans leurs foyers restera 
illusoire. 

Pour FONU, la reussite au Soudan dependra de la 
previsibilite, de la durability et de la souplesse du 
financement. Cette question a ete fort bien presentee 
dans le rapport Prodi (voir A/63/666) et des mesures 
doivent etre prises sur la base de ce rapport. II est tout 
aussi important d’aller au-dela du Fonds d’affectation 
speciale multidonateurs pour appuyer les capacites de 
maintien de la paix de FUnion africaine. L’Union 
africaine n’a pas les capacites necessaires pour mener, 
seule, Fensemble des activites relatives a l’alerte 
rapide, a la prevention des conflits, au reglement des 
conflits et a la reconstruction apres un conflit dans les 
zones de conflit qui parsement toute l’Afrique. J’espere 
que les consultations d’aujourd’hui permettront d’aller 
dans cette direction. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par souhaiter la bienvenue a tous 
les dignitaires - le President Mbeki, M. Gambari, 
M. Menkerios et M. Bassole - qui ont presente un 
expose au Conseil aujourd’hui. Nous rendons 
hommage a leur travail achame et les remercions 
d’avoir fait part au Conseil de leurs observations fort 
utiles et de leurs recommandations. 

Le Soudan se trouve a la croisee des chemins, 
non seulement d’un point de vue geographique, mais 
aussi d’un point de vue politique. Les evenements qui 
auront lieu dans les mois a venir auront des 
consequences d’une portee considerable. L’ONU et la 
communaute intemationale ont beaucoup investi pour 
instaurer la paix au Soudan, et cet effort a amplement 
porte ses fruits. Des progres importants ont ete realises 
pour ce qui est de la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global, et plusieurs objectifs clefs tels que la decision 
d’Abyei et les recentes elections nationales et 
presidentielles ont ete atteints. Le Soudan et le Tchad 
ont normalise leurs relations et, au Darfour, un 
processus politique assorti de mecanismes specifiques 
pour regler les questions en suspens a ete mis en place. 


En depit de tous ces efforts qui vont dans la 
bonne direction, il est evident qu’au Darfour comme au 
Sud-Soudan, la situation reste instable et precaire. Des 
affrontements armes et un climat de violence 
perpetuent Finsecurite, ce qui conduit a des 
deplacements et a la criminalite. II reste encore 
beaucoup a faire pour stabiliser la situation en matiere 
de securite. 

La Turquie est attachee a la souverainete, 1’unite, 
l’independance et Fintegrite territoriale du Soudan. 
D’une part, la Turquie a apporte depuis le debut un 
soutien sans reserve a l’Accord de paix global. Dans 
les prochains mois, la classe politique soudanaise et le 
Conseil s’attach eront tout particulierement a la pleine 
mise en oeuvre de FAccord de paix global et a la mise 
en place des dispositions postreferendaires. Dans ce 
contexte, nous pensons que FONU continuera de jouer 
un role clef non seulement en aidant a instaurer une 
confiance mutuelle entre les parties, mais aussi en les 
aidant pendant leurs negociations et en foumissant un 
appui, si on le lui demande, pour les referendums et les 
processus de consultation populaire. La poursuite de la 
presence des Nations Unies apres les referendums sera 
egalement essentielle pour aider le Soudan a aller de 
l’avant. 

D’autre part, bien que l’on ne puisse pas les 
comparer, il est clair que la mise en oeuvre de 1’Accord 
de paix global et les efforts de paix au Darfour sont des 
processus distincts mais indissociables. Une impasse 
dans Fun des processus constitue toujours un obstacle 
pour Fautre. Par consequent, bien qu’aucun lien direct 
n’ait ete etabli, il ne faut epargner aucun effort pour 
etablir une relation positive et complementaire entre 
l’Accord de paix global et le processus de paix de 
Doha. 

Pour ce qui est du Darfour, le processus de Doha 
est essentiel car on ne saurait de fa<;on realiste instaurer 
la paix en Fabsence d’un reglement politique global. 
La communaute intemationale doit faire pression sur 
les groupes rebelles pour qu’ils participent de maniere 
constructive au processus de Doha. On ne doit pas leur 
permettre de gagner du temps en misant sur un possible 
echec de l’Accord de paix global. Il serait utile 
d’affirmer clairement aux groupes rebelles que le 
processus de paix de Doha n’est pas a duree non 
limitee et qu’il n’y a pas d’autre option que les 
pourparlers de paix. 

Pour ce qui est de FAccord de paix global et du 
processus de Doha, il est egalement essentiel de veiller 
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a ce que, parallelement aux mesures de confiance, des 
mesures incitatives idoines demeurent en place. A 
Doha, les parties devront pouvoir identifier des 
situations gagnant-gagnant ou leurs doleances 
legitimes et leurs attentes raisonnables sont prises en 
compte dans le cadre de solutions de compromis claires 
et justes. Dans le contexte de l’Accord de paix global, 
les deux parties doivent comprendre 
qu’independamment du resultat des referendums et des 
consultations populaires, elles sont obligees de vivre 
ensemble. Cette interdependance est une realite qui a 
ete remise en cause par des interpretations simplistes 
de l’Accord de paix global. II est contreproductif de 
prejuger du resultat du referendum dans le Sud. Les 
deux parties doivent pouvoir presenter leurs arguments, 
tel que cela est prevu dans l’Accord de paix global. 
Dans le meme ordre d’idees, il faut reaffirmer 
clairement que le referendum dans le Sud n’a pas un 
caractere definitif, mais partie d’un processus plus 
large qu’il faut gerer avec grand soin. 

A cet egard, comme mon collegue britannique l’a 
mentionne, l’impulsion donnee par le Conseil s’inscrit 
dans un contexte strategique et nous devons veiller a ce 
que les activites menees par l’ONU au Soudan ne 
soient en aucune fagon pergues comme prejugeant du 
resultat du referendum. 

Entre-temps, qu’elles soient assurees par l’ONU, 
le Gouvemement soudanais ou le Gouvemement du 
Sud-Soudan, la protection des civils et l’aide 
humanitaire doivent etre la priorite absolue. Pour faire 
avancer le processus, il sera egalement essentiel de 
continuer a cultiver la prise en main nationale, 
notamment au niveau local, des problemes a resoudre, 
puisque, en definitive, que ce soit pour le Darfour ou 
pour 1’Accord de paix global, les solutions veritables 
aux problemes rencontres ne peuvent venir que par des 
Soudanais eux-memes. 

Enfin, il importera de tenir veritablement compte 
des nombreuses dynamiques regionales en jeu. Reussir 
a integrer les dimensions regionales et a repondre aux 
preoccupations, des Etats voisins ou d’organisations 
telles que 1’Union africaine et 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, dans les 
solutions envisagees au Soudan contribuera a prevenir 
l’apparition de problemes importants plus tard dans le 
processus. A cet egard, la Turquie continue de croire 
que le rapport du Groupe de haut niveau de l’Union 
africaine sur le Darfour est, tout entier, d’une extreme 
importance. Ce rapport, notamment ses conclusions et 
ses recommandations, sert de reference a toutes les 


parties au conflit au Soudan. Sur la base du rapport, il 
sera essentiel que le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine continue de jouer un role 
de chef de file actif pour garantir la paix et la stabilite 
au Soudan. 

Je terminerai en faisant remarquer que 1’Accord 
global de paix a ete appuye par la communaute 
intemationale, parce qu’il a ramene la paix au Soudan. 
Le veritable test pour l’Accord de paix global et pour 
les parties sera de savoir non pas si le referendum 
debouche sur un resultat precis mais si la paix peut etre 
durable. Cela, bien evidemment, dependra pour une 
large part des choix qu’effectueront les parties. Ces 
choix fagonneront egalement la maniere dont la 
communaute intemationale reagira a revolution de la 
situation en 2011. 

L’ONU et le Conseil de securite, de concert avec 
la communaute intemationale, doivent veiller a ce que 
les choix faits aujourd’hui privilegient la paix, la 
stabilite, l’harmonie et la prosperity par le biais du 
compromis, du respect et de la comprehension mutuels. 
Le Conseil et la communaute intemationale doivent 
veiller a la pleine mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global tout en faisant preuve de sagesse politique, de 
prevoyance et de souplesse quand l’interet general 
l’exige. Le but est en fin de compte de foumir un cadre 
permettant de garantir sur le long terme la coexistence 
pacifique entre le Nord et le Sud, selon la forme et le 
format qui repondront le mieux aux aspirations du 
peuple soudanais. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le President Mbeki, M. Menkerios, 
M. Gambari et M. Bassole de leurs exposes tres 
eclairants. Il s’agit la d’une occasion rare et precieuse 
pour le Conseil d’entendre des exposes de la part des 
quatre principaux acteurs qui ceuvrent ensemble pour la 
paix au Soudan. Les exposes d’aujourd’hui montrent 
clairement que chaque intervenant, dans la limite de 
son mandat et de ses competences, contribue 
grandement et de maniere complementaire a 
l’instauration de la paix et de la securite au Soudan et 
dans l’ensemble de la region. Je saisis cette occasion 
pour saluer leur travail inestimable et celui qu’effectue 
sur le terrain tout le personnel des Nations Unies, et ce, 
dans des conditions difficiles. 

Les parties soudanaises concemees ont fait des 
efforts considerables pour mettre en oeuvre 1’Accord de 
paix global depuis 2005, malgre les nombreuses 
difficultes qu’elles ont rencontrees. Le Japon tient a 
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feliciter toutes les parties soudanaises et les entites 
intemationales concemees. La nomination des 
membres de la Commission du referendum au Sud- 
Soudan est une illustration de ces efforts. Le principal 
vecteur de la paix au Soudan doit etre le peuple 
soudanais lui-meme. L’ONU, l’Union africaine et la 
communaute intemationale dans son ensemble doivent 
jouer un role d’appui aux efforts nationaux consentis 
par le peuple soudanais. 

Le referendum qui doit avoir lieu en janvier 
prochain sera le point culminant de la mise en oeuvre 
de 1’Accord de paix global, et nous devons tout mettre 
en oeuvre pour qu’il soit couronne de succes. Nous 
appuyons egalement l’accord auquel sont parvenues les 
parties a l’Accord de paix global et nous les 
encourageons a entamer des discussions sur les 
arrangements qui devront suivre le referendum. Nous 
esperons sincerement que le President Mbeki jouera un 
role de mediation entre les parties, si elles en 
expriment le souhait et la necessite. Nous faisons 
confiance a sa sagesse et a ses competences. 

II est de la plus haute importance que les parties 
concemees acceptent et respectent Tissue du 
referendum, independamment du resultat, et nous 
exhortons les parties a TAccord de paix global et la 
communaute intemationale a maintenir et a 
promouvoir des relations constmctives. Fort de ce 
principe, je voudrais encourager les pays voisins du 
Soudan, ainsi que 1’Union africaine en particular, a 
apporter leur soutien au peuple soudanais au nom de la 
stabilite de ce pays. 

II importe aussi de commencer a examiner, en 
etroite coordination avec les parties concemees, le role 
futur de l’ONU. II faut promouvoir la confiance entre 
le Nord et le Sud au service de leurs interets mutuels. 
Ce faisant, il importe au plus haut point de se pencher 
sur les questions, soulignees par les parties a TAccord 
de paix global, de la securite le long de la frontiere 
Nord-Sud, du petrole et des oleoducs, de la citoyennete 
et de la liberte de deplacement. Un cadre doit etre mis 
en place pour permettre aux populations frontalieres de 
debattre ouvertement des problemes communs et 
promouvoir un dialogue regulier. Le Japon accorde une 
priorite particuliere au developpement des ressources 
humaines au Nord et au Sud grace a la formation et a la 
creation d’emplois. Nous exhortons la communaute 
intemationale a accelerer ses efforts pour apporter un 
appui dans ce domaine. 


Tout le monde s’accorde sur Timportance de 
realiser une paix globale au Darfour. La reprise du 
processus de paix de Doha, grace aux efforts de 
M. Bassole et du Ministre qatarien des affaires 
etrangeres, M. Al-Mahmoud, est bienvenue. Je tiens a 
me faire l’echo de l’appel qu’il a lance a toutes les 
parties - le Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE), le Mouvement de liberation du peuple 
soudanais et d’autres - pour qu’elles participent 
activement a ce processus. Le dialogue doit egalement 
se poursuivre avec le groupe de M. Minnawi au sujet 
de la signature d’un accord de paix avec le 
Gouvemement. Je suis convaincu que M. Gambari fera 
de son mieux pour encourager au niveau des 
communautes le dialogue en faveur de la paix. 

Nous sommes gravement preoccupes par la 
deterioration de la situation en matiere de securite au 
Darfour. Le MJE intensifie ses operations militaires 
offensives et il etend sa zone d’activites au-dela du 
Darfour. Cette situation est, entre autres, le resultat de 
la proliferation des armes de petit calibre au Darfour et 
au Sud-Soudan. Nous devons agir maintenant pour 
faire respecter l’embargo et les autres mesures de 
sanction en encourageant la mobilisation et en 
travaillant avec les organisations de la societe civile. 
La stabilite future au Soudan depend de l’instauration 
d’une paix durable au Darfour et de relations 
constmctives entre le Nord et le Sud. Chacun des 
representants presents ici aujourd’hui joue un role 
important pour realiser l’objectif commun de parvenir 
a la paix, a la securite et au developpement du Soudan. 
Il est essentiel qu’ils coordonnent leurs actions et 
qu’ils cooperent etroitement. 

Je tiens enfin a reaffirmer le ferine attachement 
du Japon a la paix durable et a la prosperite au Soudan. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs qui 
m’ont precede et souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au President Thabo Mbeki. Le Bresil salue son role de 
chef de file et T excellent travail accompli par le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine. Je remercie les Representants speciaux, 
M. Ibrahim Gambari et M. Haile Menkerios, et le 
Mediateur en chef conjoint, M. Djibril Bassole, de 
leurs declarations. Surtout, nous les felicitons de leur 
travail inestimable. 

La presente seance illustre et consolide la 
strategic integree relativement nouvelle que l’ONU a 
adoptee concemant les questions soudanaises. Cette 
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strategic est en fait indispensable, puisque les 
differentes crises au Soudan ne sont que les diverses 
manifestations des tensions politiques, economiques et 
culturelles qui existent entre le centre et la peripherie 
au Soudan. La seance d’information d’aujourd’hui 
souligne egalement le partenariat fructueux entre 
l’ONU et l’Union africaine, un partenariat qui combine 
l’autorite que la Charte confere au Conseil de securite 
et la vaste connaissance qu’a I’Union africaine du 
contexte politique et culturel des conflits africains, 
ainsi que la determination des Africains a jouer un role 
actif et constructif dans le reglement de ces conflits. 
Au Soudan, en particulier, ce partenariat est 
indispensable compte tenu des repercussions que la 
situation dans ce pays a non seulement sur ses voisins 
les plus proches mais aussi sur l’ensemble du 
continent. 

La presente seance illustre egalement la volonte 
du Conseil de securite de devancer les evenements et 
de mettre en oeuvre une veritable diplomatic 
preventive. Ma delegation encourage le Conseil a 
adopter la meme methode pour d’autres questions 
inscrites a son ordre du jour, pour lesquelles une 
demarche prospective similaire s’impose. 

Je voudrais faire de breves observations sur 
quelques aspects de la question a l’examen. Sur le 
Soudan dans son ensemble, nous attachons une grande 
importance a la coordination des efforts des differents 
acteurs intemationaux concemes. Pour etre pleinement 
efficace, faction intemationale doit non seulement 
traiter la question du Soudan de maniere globale mais 
egalement faire en sorte que les organisations 
multilaterales et regionales, les missions de maintien 
de la paix, les equipes de mediation, les envoyes 
speciaux, les donateurs et les autres parties prenantes 
suivent la meme direction et s’entraident. A cette fin, 
nous devons nous appuyer sur des mecanismes de 
coordination appropries. 

La bonne coordination de l’appui apporte par la 
communaute intemationale a ete decisive dans le 
succes des negociations qui ont conduit a l’adoption de 
l’Accord de paix global. La pleine mise en oeuvre de 
cet accord necessitera egalement la meme communaute 
de vues, notamment pour aider les parties a surmonter 
leurs differences et leur mefiance reciproque. Cela est 
determinant pour les aider non seulement a prendre les 
decisions difficiles qui les attendent mais aussi a 
etablir des relations constructives et fondees sur la 
cooperation apres le referendum. Les reunions tenues a 
Addis-Abeba debut mai, en particulier les consultations 


du 8 mai, constituent des avancees dans la bonne 
direction. La difficult^ est maintenant de s’assurer que 
ces initiatives poursuivent un objectif precis, soient 
efficaces et fassent l’objet d’un suivi approprie. 

Un autre element extremement important consiste 
a s’assurer que les referendums soient non seulement 
reguliers et credibles mais egalement per9us comme 
tels par les parties et par la population. A cet effet, 
aucun effort ne doit etre menage pour proceder aux 
preparatifs qui s’imposent. L’Organisation des Nations 
Unies doit etre prete a repondre, a leur demande, a tous 
les besoins des parties, y compris s’agissant de definir 
les modalites relatives a la tenue des referendums et 
des consultations populaires. 

Une assistance doit aussi etre foumie, sur la 
demande des parties, pour parvenir plus facilement a 
un accord sur le partage des richesses, le partage du 
pouvoir, les droits de citoyennete, les frontieres et la 
devise, entre autres questions sensibles, 
independamment du resultat du referendum dans le 
Sud-Soudan. II est inutile de preciser que cette 
assistance doit etre pleinement conforme a l’Accord de 
paix global et ne doit en aucun cas prejuger ou 
influencer les resultats des referendums et des 
consultations populaires. La stricte impartialite de 
l’Organisation des Nations Unies constitue la condition 
politique sine qua non au succes de cette action 
necessaire de diplomatic preventive. 

Pour que les resultats du referendum au Sud- 
Soudan soient acceptes par le plus grand nombre et 
qu’ils soient mis en oeuvre en temps voulu, il est 
egalement essentiel qu’un minimum de paix domine. A 
cette fin, il importe d’intensifier les efforts 
actuellement deployes pour faire face aux problemes 
immediats poses par l’insecurite alimentaire, les 
affrontements entre tribus et la fragilite des institutions 
chargees de la securite. La Mission des Nations Unies 
au Soudan (MINUS) et les donateurs bilateraux et 
multilateraux ont un role particulierement important a 
jouer dans ce domaine. Un minimum de stability sera 
egalement necessaire au lendemain du referendum. 

Cela signifie que la presence de l’ONU au 
Soudan s’imposera sans doute au-dela de la periode de 
transition fixee par l’Accord de paix global afin de 
contribuer au maintien de la paix, de garantir la 
securite et de mettre en oeuvre les resultats du 
referendum, quels qu’ils soient. Une telle presence 
devra largement s’appuyer sur les ressources humaines 
et materielles dont la MINUS dispose actuellement. 
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Compte tenu des delais necessaires pour que l’ONU 
mobilise et deploie des ressources sur le terrain, il 
importe que le Secretariat elabore des plans 
d’intervention tres solides et, le cas echeant, soumette 
aux Etats Membres, selon qu’il convient, une 
evaluation complete des besoins supplementaires de la 
Mission. Le Conseil de securite doit egalement 
commencer a envisager le role que la Commission de 
consolidation de la paix pourrait jouer dans les deux 
cas de figure qui se presenteront, a savoir unite du pays 
ou secession. 

Je voudrais pour terminer dire quelques mots sur 
la situation au Darfour. II est tres important de parvenir 
a un accord de paix avant janvier 2011. Au cas ou cela 
s’avererait impossible, le respect d’un cessez-le-feu 
semble etre le minimum requis. Nous appuyons 
pleinement les efforts deployes par le Mediateur pour 
encourager une representation unifiee de tous les 
groupes rebelles. L’application efficace de l’embargo 
sur les armes est egalement essentielle. Nous sommes 
egalement favorables aux mesures prises pour accroitre 
la participation de la societe civile darfourienne a la 
recherche de la paix. A cet egard, nous saluons 
l’annonce de la tenue d’une conference Darfour- 
Darfour, faite lors de la visite effectuee la semaine 
demiere a Khartoum par le President Mbeki. Ma 
delegation espere que les participants a cette 
conference examineront les questions concemant la 
garantie de la representation politique des groupes 
exclus des elections d’avril dernier. 

La pleine mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global et la cessation du conflit constituent des defis 
considerables. En parvenant a atteindre ces objectifs, 
nous contribuerons largement a garantir une paix 
durable et la stabilite a long terme sur l’ensemble du 
continent africain. Nous n’avons d’autre choix que de 
reus sir. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
President du Groupe de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Darfour, M. Thabo Mbeki; au 
Representant special du Secretaire general pour le 
Soudan, M. Haile Menkerios; au Representant special 
conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour, 
M. Ibrahim Gambari; et au Mediateur en chef conjoint 
Union africaine-ONU pour le Darfour, M. Djibril 
Bassole. Je les remercie de leur presence aujourd’hui 
au Conseil et de leurs exposes. Je tiens a saluer les 
efforts inlassables qu’eux-memes et leurs equipes 
deploient. Cette presence de haut niveau illustre 


clairement notre volonte commune d’ceuvrer aux cotes 
du peuple soudanais pour faire face aux problemes 
qu’il rencontre. La presente seance est egalement un 
symbole fort de la collaboration entre l’Union africaine 
et l’Organisation des Nations Unies. Nous remercions 
le Royaume-Uni et le Liban pour cette initiative 
importante. 

L’annee 2010 est decisive pour le Soudan. A la 
signature de l’Accord de paix global, les deux parties 
se sont engagees a tout mettre en oeuvre pour 
promouvoir l’unite. Aux termes de l’Accord de paix 
global, la population du Sud-Soudan peut opter pour 
1’unite ou pour la secession dans le cadre d’un 
referendum prevu en janvier 2011. Nous attendons des 
parties qu’elles honorent leur engagement d’appliquer 
l’Accord de paix global, qui prevoit entre autres la 
tenue d’un referendum credible et le respect de son 
resultat. 

II s’agira aussi d’un defi considerable pour 
l’Union africaine et, de maniere complementaire, pour 
l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement. II importera qu’elles etablissent et 
maintiennent de bonnes relations de travail avec les 
deux parties et que nous appuyions pleinement ces 
efforts. 

Sans prejuger de son resultat, la communaute 
intemationale doit, a l’approche de ce referendum, 
renforcer son appui et multiplier les efforts 
diplomatiques. Les enseignements tires du processus 
electoral doivent etre appliques. Les parties doivent 
regler les questions en suspens concemant la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global, notamment la 
preparation des deux referendums et des consultations 
populaires, la region de l’Abyie, le partage des 
richesses et des ressources petrolieres ainsi que la 
delimitation des frontieres. La planification des 
interventions en cas d’urgence devra aussi logiquement 
envisager la possibility d’un vote pour l’independance 
du Sud-Soudan et devra appuyer la bonne gouvemance 
dans tous les cas de figure possibles. 

Nous devons nous employer a prevenir un conflit, 
a proteger les vies et a assurer la stabilite regionale. La 
protection et la securite des civils doivent etre 
pleinement garanties en toutes circonstances. Sur ce 
point, l’appui de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) est important et j’apprecie les propos 
prononces aujourd’hui par le Representant special, 
M. Menkerios, concemant les efforts deployes par la 
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MINUS pour mettre au point une strategic de 
protection a l’echelle de la Mission. 

L’Autriche est preoccupee par la recente 
recrudescence de la violence dans le Sud-Soudan. Bien 
qu’il incombe principalement au Gouvemement sud- 
soudanais de contenir cette violence et de freiner la 
proliferation des armes, la communaute intemationale 
doit accroitre son appui, notamment par une reforme 
veritable du secteur de la securite. 

Bien que l’application de l’Accord de paix global 
et la preparation du referendum et de la periode qui le 
suivra soient extremement urgentes, nous ne devons 
pas oublier de coordonner dans le meme temps les 
initiatives visant a regler le conflit au Darfour. Des 
progres considerables ont ete accomplis dans 
1’amelioration des relations entre le Soudan et le 
Tchad. Cependant, la situation en matiere de securite 
s’est recemment deterioree au Darfour, comme l’ont dit 
de precedents orateurs, puisque mai a ete le mois le 
plus meurtrier enregistre depuis la creation de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUD). Les recents affrontements entre les 
rebelles et les forces gouvemementales ont relegue au 
second plan les progres realises dans les pourparlers de 
paix pour le Darfour tenus a Doha. Nous exhortons 
toutes les parties a s’abstenir de tout acte d’hostilite et 
a respecter les obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. Le reglement de la 
crise du Darfour ne peut etre qu’une solution pacifique, 
et toutes les parties doivent rejoindre le processus de 
paix. 

Nous appuyons avec force les efforts du 
Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU pour 
le Darfour, M. Djibril Bassole, et du Representant 
special conjoint pour 1’Union africaine et la MINUAD, 
M. Ibrahim Gambari. En meme temps, la communaute 
intemationale ne peut pas attendre la conclusion d’un 
accord de paix a Doha pour prendre des mesures afin 
de stabiliser et d’ameliorer les conditions de vie de la 
population du Darfour. Nous devons parvenir a un 
consensus sur la fa<;on d’aller de l’avant en adoptant 
une approche qui complete sur le terrain les efforts 
deployes a Doha afin d’ameliorer la securite et de 
stabiliser les communautes en leur offrant un veritable 
developpement. II doit y avoir une transition des 
secours d’urgence a un relevement rapide. Nous devons 
trouver des solutions durables, et l’Autriche est 
favorable a un role de la MINUAD en la matiere. 


Nous ne devons pas oublier non plus les refugies 
soudanais du Tchad. II faut examiner les differentes 
options possibles pour leur retour volontaire et sans 
danger et ils doivent avoir un enjeu dans le processus 
de paix. En raison de la faiblesse de l’etat de droit et 
des institutions de defense des droits de l’homme, la 
protection des civils est des plus insuffisantes. II n’est 
toujours pas remedie au probleme de la violence contre 
les civils, les femmes en particulier, et ses auteurs 
restent impunis. Le Gouvemement soudanais doit 
regler ces problemes de toute urgence et ce, d’une 
maniere globale et efficace. Les attaques continues et 
les obstacles opposes aux deplacements et aux activites 
de la MINUAD, de meme que les attaques et les 
enlevements qui ciblent les civils, pourraient etre des 
sujets de preoccupations, et le Gouvemement 
soudanais doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
ameliorer la securite au Darfour et mettre fin a la 
culture de l’impunite. 

Tout processus de paix durable doit egalement 
examiner la question de la justice et de la 
responsabilite et des reparations aux victimes de 
violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. Nous appuyons sans reserve les activites 
menees par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de 1’Union africaine pour le Darfour, sous la direction 
du President Mbeki, pour realiser cet objectif, ainsi que 
son role dans le processus de democratisation du 
Soudan. Nous appuyons en particulier la 
recommandation faite par le Groupe visant a assurer le 
respect du principe de responsabilite vis-a-vis des 
atteintes passees aux droits de l’homme afin de garantir 
un avenir pacifique au Soudan. Nous encourageons le 
Gouvemement soudanais a mettre en oeuvre les 
recommandations du Groupe dirige par le President 
Mbeki, en particulier dans le secteur de la justice. 

L’Autriche a note avec preoccupation la decision 
de la Chambre preliminaire de la Cour penale 
intemationale (CPI) en date du 25 mai 2010, et a pris 
note de l’expose que le Procureur Moreno-Ocampo a 
fait au Conseil sur cette question vendredi dernier (voir 
S/PV.6336). Nous tenons a insister sur la necessite 
pour le Gouvemement soudanais et pour toutes les 
autres parties au conflit au Darfour de cooperer 
pleinement avec la CPI. La communaute intemationale, 
de concert avec le Gouvemement soudanais, doit 
continuer a ceuvrer a la promotion du respect des droits 
de l’homme et de la democratic dans l’ensemble du 
pays. 
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Mon pays est convaincu que la quete de la paix et 
l’instauration de la justice sont des processus qui se 
renforcent mutuellement. II est vrai que, en fin de 
compte, c’est dans un climat de paix que la justice peut 
le mieux s’epanouir, mais en meme temps, il est clair 
que sans justice, il ne saurait y avoir de paix durable. 

Ma delegation remercie le Royaume-Uni pour le 
projet de declaration presidentielle, que nous 
appuyons. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue 
a S. E. le President Mbeki, President du Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine 
pour le Soudan; a M. Menkerios, Representant special 
du Secretaire general; a M. Gambari, Representant 
special conjoint; et a M. Bassole, Mediateur en chef 
conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour, et a les 
remercier pour leurs exposes tres instructifs. 

L’Accord de paix global, qui est fondamental et 
indispensable a la paix et a la stability au Soudan, a 
atteint un stade critique. Dans un peu plus de six mois 
a peine, des referendums determineront la forme que 
prendra le Soudan. Je tiens a reiterer l’appui de la 
Bosnie-Herzegovine a la mise en oeuvre integrate de 
FAccord de paix globak 

La Bosnie-Herzegovine note avec satisfaction les 
progres realises par les parties a FAccord de paix 
global sur un certain nombre de questions, y compris 
Fadoption d’une legislation connexe. Il est de la plus 
haute importance que les parties a FAccord de paix 
global cooperent dans un esprit constructif afin de 
regler les questions en souffrance relatives a la mise en 
oeuvre dudit accord. Il faut accorder la priorite a la 
demarcation des frontieres, a l’instauration de 
conditions propices a la tenue pacifique de 
referendums et aux dispositions postreferendaires. 

Le niveau de cooperation entre le Gouvemement 
soudanais et le Gouvemement du Sud-Soudan au cours 
des periodes precedant et suivant les referendums 
determinera le sort non seulement du Soudan mais de 
toute la region. Nous esperons que les parties a 
FAccord de paix global regleront l’ensemble des 
questions en suspens dans un climat de paix et d’amitie 
pour le bien de leurs peuples. 

Il faut indiquer clairement qu’aucune des 
solutions ne fera de perdants. Si l’unite l’emporte, il 
faudra mettre en place un systeme equitable de partage 
du pouvoir. D’une part, il faudra respecter la diversite 


et l’egalite de toutes les regions, y compris le Darfour. 
D’autre part, si le choix fait est celui de 
l’independance, les deux camps devront se rallier aux 
valeurs et aux principes de relations d’amitie et de 
bonne cooperation. 

Le Soudan est un bon exemple de la cooperation 
etroite entre l’ONU et l’Union africaine. La symbiose 
d’une organisation universelle et d’une organisation 
regionale, et leur collaboration au Darfour par le biais 
de leur mission hybride, l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), ont 
non seulement permis d’ameliorer la situation sur le 
terrain, mais ont renforce l’espoir et prepare egalement 
la voie a la paix. Les legons tirees de cette entreprise 
conjointe permettront de trouver des solutions a 
d’autres conflits et a d’autres crises en Afrique. 

Il faut trouver une solution equitable pour la 
population du Darfour qui souffre depuis trop 
longtemps. Une solution durable doit inclure la 
participation sur un pied d’egalite de la population du 
Darfour aux processus de prise de decisions et a la 
creation de conditions qui empecheront la 
marginalisation du Darfour et de sa population. Une 
partie importante de la population dans les regions 
touchees et des personnes deplacees n’a pas pris part 
aux elections tenues en avril. Face a ce probleme, le 
Gouvemement soudanais doit trouver un moyen de 
veiller a ce que leurs voix soient integrees dans le 
processus politique. 

La Bosnie-Herzegovine appuie le processus 
politique et les efforts de mediation de Doha. Il est 
indispensable que le processus de paix de Doha se 
deroule selon l’echeancier de FAccord de paix global. 
Comme les parties ont laisse passer l’occasion de 
conclure les pourparlers de paix avant les elections, il 
est desormais devenu essentiel d’achever un accord de 
paix global pour le Darfour le plus rapidement possible 
afin de faire en sorte que ses dispositions soient mises 
en oeuvre avant le referendum. Nous appelons toutes 
les parties a s’engager dans un debat constructif en vue 
de parvenir a un accord de paix definitif et de mettre 
fin au conflit au Darfour. 

Nous saluons le Groupe de haut niveau de 
l’Union africaine, ainsi que les efforts qu’il deploie 
pour mettre au jour les causes profondes du conflit au 
Darfour, ainsi que ses excellentes recommandations 
pour son reglement. Les conclusions du Groupe ont 
egalement permis de maniere non negligeable de mieux 
comprendre l’ensemble de la situation au Soudan. 
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A ce stade crucial, quel que soit le futur statut du 
Sud-Soudan, il est indispensable d’accorder la priorite 
au renforcement des capacites de ses autorites afin 
d’assurer la securite de la population et de lui foumir 
des services de base. Seul un Sud-Soudan viable et 
dote de structures locales solides pourra contribuer a la 
paix et a la stabilite dans la region. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite de 
1’amelioration des relations entre le Tchad et le Soudan 
et de leur influence positive sur le processus de paix de 
Doha. Leur cooperation le long de la frontiere a eu un 
impact positif sur les conditions de securite sur le 
terrain. II y aura toujours un lien entre la situation au 
Soudan et la paix et la stabilite dans la region. Le 
peuple du Soudan reglera ses propres problemes, mais 
un climat favorable dans la region facilitera egalement 
une evolution positive de la situation au Soudan. 

Le Groupe de 1’Union africaine a note avec 
sagesse le lien entre paix, justice et reconciliation au 
Soudan. Les Soudanais doivent, par eux-memes et avec 
l’aide de la communaute intemationale, trouver un 
equilibre ideal entre la paix, la justice et la 
reconciliation afin de s’engager dans la nouvelle phase 
d’un Soudan prospere et democratique. 

A ce stade, il est essentiel que les Gouvernements 
du Soudan et du Sud-Soudan, ainsi que les acteurs 
intemationaux, tirent les le<;ons des elections tenues en 
avril et utilisent toutes leurs ressources pour mieux 
preparer la tenue des referendums dans l’Abyei et au 
Sud-Soudan. Il est encourageant de constater que la 
Mission des Nations Unies au Soudan a deja mis sur 
pied une equipe chargee de preparer les referendums. 

Enfin, en ce moment critique, tous les processus 
de paix au Soudan - reglement du conflit au Darfour, 
Accord de paix global et relations Nord-Sud - meritent 
la pleine attention de la communaute intemationale. 
Nous devons tous aider les peuples du Soudan a 
trouver la voie d’un avenir meilleur pour leur pays et 
pour toute la region. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance du Conseil de 
securite sur la question du Soudan. Je salue la presence 
aujourd’hui de M. Mbeki, President du Groupe de haut 
niveau de 1’Union africaine sur le Darfour; 
M. Menkerios, Representant special du Secretaire 
general; M. Gambari, Representant special conjoint; et 
de M. Bassole, Mediateur en chef conjoint. Je les 


remercie de l’action qu’ils menent en vue de regler la 
question du Soudan. 

Le Conseil de securite a consacre beaucoup 
d’energie a la question du Soudan. En cette etape 
decisive du processus de paix au Soudan, je tiens a 
souligner les deux points suivants. Premierement, la 
question du Soudan est complexe, mais des progres ont 
ete enregistres. Le Soudan est le pays le plus vaste 
d’Afrique. Le maintien de la paix et de la stabilite a 
une incidence sur la situation generale en matiere de 
paix dans sa region et dans le continent africain. Grace 
a T action sans relache de la communaute 
intemationale, les accords-cadres sur la question du 
Soudan ont pu etre etablis dans les grandes lignes et 
leur mise en oeuvre est en cours. Des progres ont ete 
accomplis dans les deployments d’operations de 
maintien de la paix et la negociation politique dans la 
region du Darfour. Les elections nationales soudanaises 
se sont deroulees dans de bonnes conditions, et les 
preparatifs sont en cours pour le referendum dans le 
Sud, demiere etape de la mise en oeuvre de 1’Accord de 
paix global. Ces faits montrent que le peuple soudanais 
veut la stabilite et que l’opinion publique est fortement 
en faveur du reglement politique de la question du 
Soudan. 

Le dossier soudanais est toutefois complexe. Son 
reglement satisfaisant mettra a l’epreuve la sagesse 
politique des parties concemees. Dans les mois a venir, 
les defis seront encore plus redoutables. Nous pensons 
que, tant que les parties en presence donneront la 
priorite a la paix et a la stabilite au Soudan et en 
Afrique, coopereront en toute bonne foi et se 
rapprocheront les unes des autres, il sera possible de 
surmonter les difficultes et les defis rencontres au 
cours de la demiere etape du processus de paix au 
Soudan. 

Deuxiemement, il est necessaire d’exploiter 
pleinement le role specifique joue par l’Union africaine 
(UA) dans le dossier soudanais, comme nous l’avons 
constate dans la pratique diplomatique de ces demieres 
annees en Afrique dans le domaine de la paix et de la 
securite. L’implication totale de l’UA sur la question 
du Soudan est inedite. L’UA a lance les operations de 
maintien de la paix au Darfour et a joue un role de 
pompier pour endiguer le conflit dans cette region. 
L’UA et l’ONU ont cree un modele conjoint 
d’operations de maintien de la paix au Darfour. Le 
mecanisme trilateral comprenant le Gouvemement 
soudanais, l’Union africaine et l’ONU a fonctionne 
efficacement au Darfour. L’Union africaine a joue dans 
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tout cela un role de passerelle et de lien dans le 
processus international sur la question du Soudan. Ce 
modele de cooperation a constitue pour la communaute 
intemationale une nouvelle experience dans la maniere 
de gerer des points chauds regionaux. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Groupe de haut 
niveau de l’Union africaine sur le Darfour, preside par 
M. Mbeki, a examine en profondeur la question 
soudanaise et a fait des propositions detaillees et 
pratiques afin de parvenir a la paix et a la 
reconciliation par le biais de la cooperation au Soudan. 
Nous esperons que l’UA continuera de jouer un role 
important dans la prochaine etape du processus de paix 
au Soudan. Nous pensons que l’UA continuera de 
reussir a maintenir la paix et la stabilite sur le continent 
africain. 

La Chine s’est employee sans relache a 
promouvoir le reglement idoine de la question du 
Soudan. Nous avons activement participe et promu le 
systeme a double voie et le mecanisme trilateral afin de 
construire un cadre de cooperation intemationale sur le 
Darfour. Les soldats de la paix chinois ont toujours ete 
en premiere ligne dans les operations de maintien de la 
paix internationales au Soudan. Le Gouvemement et le 
secteur prive chinois ont contribue de maniere pratique 
au developpement economique du Soudan et a 
l’amelioration des conditions de vie de la population. 

Nous encourageons vivement l’Union africaine a 
jouer un role important sur la question soudanaise a 
l’avenir. Le Gouvemement chinois continuera d’agir de 
maniere responsable en vue de promouvoir activement 
le processus de paix au Soudan et d’apporter ses 
propres contributions a la paix en Afrique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Nous saluons la presence du President Mbeki et 
nous le remercions pour son expose. Nous saluons 
aussi la presence de M. Menkerios, M. Gambari et 
M. Bassole. Nous les remercions pour leurs exposes, 
etant donne qu’ils symbolisent tous l’action de la 
communaute intemationale. Les actions qu’ils menent 
dans le cadre de la situation au Soudan represented 
une contribution inestimable a l’action que le Conseil 
mene pour instaurer la paix et la justice dans ce pays. 

Comme cela a deja ete dit, le Soudan se trouve a 
un moment decisif pour son avenir. Alors que la 
periode de transition mise en place par 1’Accord de 
paix global touche a sa fin, les defis pour consolider la 


paix et la stabilite dans tout le pays demeurent 
nombreux. Six mois avant la tenue du referendum 
national, la situation represente un grand defi non 
seulement pour le pays, mais aussi pour la communaute 
intemationale, qui a la responsabilite de garantir le 
bien-etre du peuple soudanais. On attend done une 
reponse opportune et coordonnee de la part de l’ONU 
et de ses partenaires pour empecher toute possibilite de 
reprise du conflit arme auquel ont ete confrontes des 
milliers de Soudanais depuis plus de deux decennies. 

Aujourd’hui, nous analysons les diverses options 
de collaboration avec le Soudan. Bien qu’il puisse y 
avoir differentes vues au moment de definir les 
priorites, le denominates commun demeure la garantie 
d’un avenir meilleur pour le peuple soudanais grace a 
la paix, le dialogue et le respect mutuel entre les 
parties. 

Depuis le debut de la mise en oeuvre de 1’Accord 
de paix global, les parties ont enregistre des progres 
significatifs. Cependant, certains elements importants 
de cet accord n’ont pas encore pu etre appliques, en 
raison principalement du manque de confiance entre 
les signataires. C’est done le premier obstacle a 
surmonter dans les prochains mois si l’on veut creer les 
conditions propices a la reussite du referendum. Nous 
sommes d’avis que la priorite de la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) dans les mois a 
venir doit etre les preparatifs du referendum. L’appui 
logistique en matiere de securite que la Mission peut 
foumir aux parties est indispensable pour garantir une 
participation pacifique de tous. Les enseignements tires 
lors du recent processus electoral, en particulier en ce 
qui conceme l’inscription des electeurs et le transport 
du materiel, permettront a la Mission de mieux 
repondre aux difficultes qui se presenteront sur le 
terrain. 

Cependant, tout en etant conscients des 
ressources dont dispose la MINUS, nous ne devons pas 
oublier que tous les efforts doivent s’accompagner de 
la protection des civils et de la possibilite de foumir de 
l’aide humanitaire, vu qu’il s’agit d’elements 
complementaires au succes du processus electoral. Les 
parties doivent avoir une vision claire du cadre qui 
regira leurs relations apres le referendum. La 
communaute intemationale doit tout mettre en oeuvre 
pour faciliter le dialogue entre les parties, et apporter, 
le cas echeant, son concours pour parvenir a un accord 
satisfaisant avant le scrutin. 
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Dans la mesure ou les dispositions de cet accord 
progressent, l’ONU pourra collaborer dans d’autres 
domaines de grande importance, parmi lesquels 
l’elaboration de plans d’urgence et le renforcement des 
capacites du Gouvemement du Sud-Soudan pour qu’il 
puisse foumir les services de base dont sa population a 
besoin. L’elaboration de plans d’urgence detailles et 
nationaux doit faire partie des priorites de 
l’Organisation dans les prochains mois. Quel que soit 
le resultat du referendum, la communaute 
intemationale doit se tenir prete a reagir rapidement et 
efficacement a n’importe quel scenario. 

La situation dramatique au Darfour mobilise 
depuis des annees l’attention de millions de personnes 
dans le monde, y compris dans mon pays, ou de vastes 
secteurs de la societe ont appele le Conseil de securite 
a garantir la protection de la population civile et a 
promouvoir resolument un reglement defmitif du 
conflit. 

Cet appel revet une importance particuliere 
aujourd’hui, car les decisions strategiques que prendra 
l’Organisation a la suite de ce debat auront une 
incidence pour des milliers de refugies et de personnes 
deplacees dans cette region du Soudan. C’est pourquoi 
il est necessaire d’adopter une approche globale de la 
situation au Soudan et au Darfour. Ce qui se passe au 
Darfour doit etre lie au contexte general de ce qui se 
passe dans le reste du Soudan. 

Cette vision globale doit s’accompagner de la 
reorganisation des differents efforts des acteurs sur le 
terrain. La communaute intemationale doit maintenir 
une collaboration etroite pour faire front face aux 
problemes difficiles que doit affronter le Soudan. 
L’ONU doit maintenir une meme voie de 
communication avec le Groupe de haut niveau de 
l’Union africaine et les differentes initiatives regionales 
pour beneficier au processus politique dans le pays. 

D’autre part, en ce qui conceme le Darfour, les 
avancees sur le terrain doivent etre les veritables 
parametres a l’aune desquels seront mesures les 
progres du processus politique. De cette maniere, la 
communaute intemationale devra dans les mois qui 
viennent garantir la cessation des hostilites et le retour 
de toutes les parties a la table des negociations. Le 
Conseil de securite doit faire tout son possible pour 
que toutes les factions rebelles adherent au processus 
de mediation en cours. Les dirigeants rebelles doivent 
se rendre compte que la communaute intemationale 


n’est pas disposee a promouvoir sans fin leurs 
aspirations aux depens de la population civile. 

Quel que soit le scenario a l’issue du referendum, 
le Soudan entrera dans une periode de transition 
delicate qui exigera l’appui des pays de la region et de 
la communaute intemationale. Dans cette perspective, 
l’ONU continuera a jouer un role important en 
apportant son aide a la population. En restant au 
Soudan, l’Organisation sera en position de continuer 
non seulement a honorer son obligation de maintenir la 
paix et la securite internationales, mais egalement a 
ceuvrer pour ameliorer la situation de milliers de 
personnes qui subissent les effets devastateurs de la 
violence et de la pauvrete. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil de securite et j’invite M. Mbeki a faire 
quelques observations finales. Je lui donne la parole. 

M. Mbeki (parle en anglais) : Peut-etre devrais- 
je dire avant tout que j’ai ete tres satisfait que le reste 
des membres de notre groupe puissent assister a la 
presente seance. Sont assis derriere moi les anciens 
presidents Abubakar et Buyoya, les autres membres du 
Groupe. 

II me semble que les commentaires faits par les 
membres du Conseil sont generalement en accord et 
consensuels sur les problemes immediats auxquels 
nous sommes confrontes eu egard aux differents 
elements de la situation au Soudan - le Darfour, 
l’Accord de paix global et ainsi de suite. II y a done un 
accord general sur la maniere dont il convient 
d’aborder la situation. Je pense que c’est une tres 
bonne chose que le Conseil de securite soit parvenu a 
ce consensus. Bien evidemment, du point de vue de 
ceux d’entre nous qui doivent se pencher sur la 
question du Soudan jour apres jour, il me semble que 
les remarques formulees ici par les membres du 
Conseil de securite renforcent effectivement la 
cooperation quotidienne au Soudan afin que nous 
puissions aller de l’avant sur toutes ces questions. 

La seule autre remarque que je voudrais faire est 
que nous sommes en general tres optimistes a ce sujet. 
Il me semble qu’il a ete dit qu’un fait resultant des 
elections est que les deux acteurs principaux, en 
particulier en ce qui conceme l’Accord de paix global 
- le Parti du Congres national et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan- sont ressortis 
renforces des elections. Ceci leur a bien sur appris 
qu’il est crucial qu’ils cooperent veritablement afin que 
soit fait tout ce qui doit l’etre. 
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Par consequent, chacun d’entre nous continuera 
de collaborer avec eux afm qu’ils honorent leurs 
responsabilites, car, sans cela, nous ne trouverons pas 
les solutions que nous recherchons au Soudan. 

Je pense que I’atmosphere est tres encourageante 
en ce sens que nous sommes determines a faire en sorte 
que la situation evolue malgre tous les problemes et 
tous les defis existants. Je voudrais croire qu’un 
message fort emanant du Conseil de securite et 


encourageant les parties a honorer leurs responsabilites 
nous permettra veritablement de progresser sur toutes 
les activites relatives au reglement des problemes au 
Soudan. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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